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Le présent guide réunit les leçons et les informations dont 
on dispose à ce jour sur les principes, les politiques et 

les processus essentiels à la mise en œuvre des ententes. Il 
a pour objet principal de guider les représentants fédéraux 
dans l’accomplissement des responsabilités incombant aux 
ministères aux termes des ententes sur les revendications 
territoriales globales (ERTG) et des ententes sur l’autonomie 
gouvernementale (EAG).1 

Les ERTG et les EAG sont des documents complexes. Elles 
fixent les objectifs et les obligations de nombreuses autorités 
différentes. Les signataires travaillent ensemble en toute 
bonne foi pendant la phase des négociations en vue de 
concevoir une entente claire tenant compte des objectifs 
mutuels, respectant les obligations, et susceptible d’être 
appliquée dans le contexte législatif et politique du moment. 
Au nom de la Couronne, les représentants de tous les 
ministères et organismes fédéraux concernés peuvent 
intervenir tout au long du processus de négociation.

Les relations entre les parties ne prennent pas fin une 
fois que l’encre a séché sur la page des signatures. Quand 
les signataires et les autres intervenants commencent à 
faire ce qu’exigent les ententes, ils s’engagent dans une 
nouvelle phase de travail importante. Notre guide aidera 
les représentants fédéraux à l’accomplir, c’est-à-dire à 
s’acquitter des obligations juridiquement contraignantes 
prévues dans ces ententes. Bien qu’il ne soit pas destiné 
à servir de norme, il a été conçu pour régler les problèmes 
que posent régulièrement les ERTG et les EAG. Les subtilités 
et les particularités de chaque entente sortent, toutefois, 
du cadre de ce guide et elles ne peuvent évidemment pas 
toutes être abordées. Les représentants fédéraux vont 

devoir prendre connaissance eux-mêmes des particularités 
de chaque entente pour s’assurer qu’ils s’acquittent bien de 
leurs obligations. Autrement dit, ce guide est simplement là 
pour aider à mettre en œuvre les ententes. Ce document 
inclut aussi de l’information à l’égard :

	 des comités de mise en œuvre;

	 de la planification de la mise en œuvre;

	 des rôles et responsabilités des représentants fédéraux 
chargés de la mise en œuvre;

	 ainsi que des structures et processus fédéraux, parmi 
d’autres.

Il doit être vu comme une introduction et une feuille de route 
qui permettront aux ministères et organismes fédéraux de 
clarifier et d’harmoniser leurs points de vue et de collaborer 
entre eux. Il a un vaste champ d’application2 – il ouvrira la 
voie à des guides sur d’autres sujets, qui traiteront de façon 
plus détaillée de problèmes de mise en œuvre essentiels. 
Il y en aura, entre autres, sur les modes substitutifs de 
règlement des conflits, les rapports annuels, les examens 
et la commémoration.

Les informations et conseils contenus dans notre guide 
s’appuient sur l’expérience acquise, sur plus de trois .
décennies, dans la mise en œuvre d’ententes. Du fait que 
celles-ci, tout comme les relations qu’elles instaurent, 
vont continuer à se développer, il en sera de même du 
guide, qui va être révisé périodiquement pour intégrer .
les leçons apprises et les politiques et processus nouvel-
lement apparus.

1	 Le présent document traite expressément de la mise en œuvre des traités modernes. Pour toute information sur les traités 
historiques, prière de consulter la page web que le MAINC y consacre.

2	 Ce guide a un champ d’application trop vaste pour pouvoir explorer à fond le contexte particulier de chaque région ou entente. 
Veuillez vous reporter aux ERTG et EAG en question et vous adresser au bureau régional compétent pour connaître le contexte 
dans lequel s’appliquent les politiques, processus et ententes.
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On ne saurait surestimer l’importance des ERTG et des 
EAG pour le paysage politique, culturel et socioécono

mique du Canada. Les ERTG et les EAG sont des documents 
juridiquement contraignants. Les droits et obligations des 
signataires – Canada, Autochtones et gouvernements 
provinciaux et territoriaux – bénéficient d’une importante 
reconnaissance juridique et ont force exécutoire. Ces .
ententes3 voient encore leur portée juridique renforcée par 
des lois d’application, et nombre d’entre elles tombent 
également sous la protection de la Constitution en vertu 
de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.

Les ERTG et les EAG sont des documents complexes. Les 
ERTG définissent les droits de propriété des peuples .
autochtones sur les terres et les ressources naturelles 
situées dans des zones pour lesquelles aucun traité n’a 
été signé auparavant. Elles servent également à expliquer 
aux Canadiens et autres personnes intéressées de quel 
genre de droits il s’agit. Les EAG contiennent des disposi-
tions autorisant des groupes autochtones à administrer 
leurs affaires internes et à exercer un plus large pouvoir 
de décision sur ce qui concerne leurs collectivités. Elles 
portent sur la structure et la responsabilisation des .

gouvernements autochtones, le pouvoir d’adopter des 
lois, les accords de financement et les programmes et 
services. Tel qu’il ressort de L’approche du gouvernement 
du Canada concernant la mise en œuvre du droit inhérent 
des peuples autochtones à l’autonomie gouvernementale 
et la négociation de cette autonomie 4, disons, en gros, 
que le Canada considère les compétences ou les pouvoirs 
des Autochtones comme devant s’étendre pour la plu
part à des domaines internes au groupe, qui font partie .
intégrante de sa culture autochtone distincte et sont .
indispensables à son fonctionnement en tant que gou
vernement ou institution5. L’autonomie gouvernementale 
permet aussi de concilier les compétences législatives 
fédérales, provinciales-territoriales et autochtones.

Ces ententes ont encore un autre aspect important : elles 
modifient les relations entre les signataires autochtones, le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et 
territoriaux concernés. Aux termes des ERTG et des EAG, les 
signataires autochtones sont de véritables gouvernements 
et les parties s’engagent, par conséquent, dans une relation 
innovante de gouvernement à gouvernement, qui instaure 
un autre type de rapports et de collaboration entre elles.

3	 Dans le présent document, le terme « entente » s’applique à tout accord, arrangement et contrat négocié qui aboutit à de nouvelles 
dispositions en matière de revendications territoriales et d’autonomie gouvernementale entre le gouvernement fédéral, les 
signataires autochtones et les signataires provinciaux et territoriaux.

4	 L’approche du gouvernement du Canada concernant la mise en œuvre du droit inhérent des peuples autochtones à l’autonomie 
gouvernementale et la négociation de cette autonomie, (la politique sur le droit inhérent), 1995.

5	 Il importe de noter que les moyens utilisés pour interpréter et mettre en œuvre la politique sur le droit inhérent (PDI) et les pouvoirs 
législatifs accordés sont propres à chaque entente et dépendent du contexte. Par exemple, dans les Ententes sur l’autonomie 
gouvernementale des Premières nations du Yukon (EAGPNY), les compétences des signataires autochtones sont semblables 
à celles d’une province.
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PROGRèS ET RÉALISATIONS ACCOMPLIS à CE JOUR

Les ERTG et les EAG signées par le Canada ont réussi à 
créer des collectivités autochtones solides et autonomes. 

Une évaluation faite en 2009 de quatre des ERTG6 les 
plus abouties a révélé que celles-ci avaient servi à délimiter 
avec précision et certitude les terres octroyées, en permet
tant aux groupes autochtones de bénéficier de la mise en 
valeur des ressources et en les aidant à instaurer un environ
nement favorable aux investissements. Les ERTG ont 
également eu un effet positif sur le rôle joué par les peuples 
autochtones dans l’économie des terres octroyées et sur 
leurs relations avec l’industrie, tout en leur donnant la 
possibilité de faire entendre leur voix de façon constructive 
et efficace dans les processus décisionnels concernant la 
gestion des terres et des ressources. En outre, ces ententes 
aident à protéger le mode de vie traditionnel des signataires 
autochtones. Le gouvernement fédéral en tire aussi des 
avantages parce qu’il progresse ainsi sur la voie des .
priorités générales qu’il s’est fixées à l’égard des Canadiens.

En concluant des ERTG et des EAG, les signataires 
s’engagent à assumer une série d’obligations visant à .
atteindre les buts de toutes les parties – améliorer le .

bien-être social et la prospérité économique des peuples 
autochtones, rendre les collectivités plus robustes et viables, 
et favoriser la participation des Canadiens autochtones à la 
vie politique, sociale et économique du Canada pour le plus 
grand bien de tous les Canadiens. Ces buts sont exposés 
dans le Plan d’action pour les Autochtones du Canada, 
dans la vision et le mandat du MAINC ainsi que dans les 
programmes et politiques établis par d’autres ministères 
fédéraux pour les Autochtones.

Cependant, ces ERTG et EAG ne sont pas et ne voulaient 
pas être le seul moyen d’atteindre les buts en question. 
Plusieurs autres initiatives fédérales y contribuent. Le gou
vernement fédéral fait d’importants investissements dans 
la mise en œuvre des ERTG et en faveur de l’autonomie 
gouvernementale des Autochtones, mais ces efforts ne 
sont qu’une partie de sa stratégie générale visant à .
améliorer leur bien-être social et économique. Il agit .
non seulement directement, par l’intermédiaire d’ERTG et 
d’EAG, mais également indirectement, au moyen d’autres 
formes de collaboration susceptibles d’améliorer la vie 
des peuples autochtones du Canada.

6	 Évaluation de l’incidence des ententes sur les revendications territoriales globales, 2009.
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LES NOUVELLES RELATIONS

L ’un des résultats majeurs des ERTG et des EAG est 
l’établissement de nouvelles relations de gouvernement 

à gouvernement. Les ERTG et les EAG modifient de fond en 
comble les relations entre la Couronne, les gouvernements 
provinciaux-territoriaux et les signataires autochtones. 
(Vous trouverez à l’annexe 2 des exemples de ces relations/.
compétences d’un nouveau genre.)

Les ERTG et les EAG sont des contrats juridiquement 
contraignants pour les signataires. De plus, les droits 
fixés dans les ERTG sont protégés par la Constitution en 
vertu de l’article 35. Pour respecter les relations qui se 
nouent entre les parties (et assumer les obligations qui en 
découlent), le Canada, dans son ensemble, doit s’efforcer, 
de concert avec les autres signataires, de remplir les .
obligations fédérales et de progresser vers la réalisation 
des buts mutuellement visés. L’interprétation et la mise en 
œuvre des ententes sont fondées sur la reconnaissance 
des principes fondamentaux régissant la gestion des droits 
protégés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 7. 
L’honneur de la Couronne est en jeu dans la façon dont le 
gouvernement fédéral gère ses relations avec les signataires 
autochtones des ententes. De plus, s’il ne remplit pas ses 
obligations, il risque d’avoir à supporter des frais, notamment 
judiciaires, et à assumer des engagements supplémentaires.

Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
(MAINC) a pour fonction de coordonner ces relations .
au nom du Canada et de rendre compte des résultats 
obtenus en la matière. Il convient, toutefois, de souligner 
que les ententes sont conclues au nom du gouvernement 
du Canada dans son ensemble. Bien que le MAINC .
joue un important rôle de coordination et de respon
sabilisation, de nombreux autres ministères fédéraux .
contribuent à la mise en œuvre des ERTG et des EAG.

Il est capital que tous les ministères fédéraux entamant 
une relation en vue de la mise en œuvre d’ERTG et d’EAG 
possèdent une bonne connaissance du nouveau système 
politique et socioéconomique créé par ces ententes. .
Il y a des obligations directes et d’autres, plus indirectes 
(annexe 3), comme de tenir compte des dispositions des 
ententes lors de la conception de nouveaux programmes 
et services ministériels. Ainsi, les ministères fédéraux 
doivent impérativement se rappeler toutes les dispositions 
des ERTG et des EAG, afin d’être certains d’assumer leurs 
obligations juridiques en conformité avec les nouvelles 
relations de gouvernement à gouvernement instaurées par 
les ententes.

7	 http://www.justice.gc.ca/fra/pi/const/loireg-lawreg/intro.html
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COMMENT GUIDER LE GOUVERNEMENT FEDERAL  
DANS LA GESTION DES ENTENTES – LA VOIE A SUIVRE

L ’expérience acquise après plus de 30 ans de mise 
en œuvre atteste de l’importance des ententes .

pour toutes les parties, et le pays dans son ensemble, 
ainsi que des avantages pour les signataires et les .
collectivités concernées.

Grâce à leur expérience et à des processus d’évaluation 
internes et externes, les signataires ont également .
relevé quelques points à améliorer. Par conséquent, le 
MAINC et le gouvernement fédéral dans son ensemble 
profitent actuellement de l’occasion pour tirer profit .
de ces leçons en collaboration avec leurs partenaires .
signataires. Le présent guide est un pas vers l’établis
sement d’une stratégie globale visant à renforcer les .
politiques et processus de mise en œuvre fédéraux. .
Nous allons exposer cette stratégie en détail.

La tâche incombant au Canada est de mettre en œuvre 
les ententes dans le respect de leurs buts généraux .
et de leur caractère spécial. Il faut donc trouver un moyen 
de remplir les obligations de la Couronne au-delà du .
minimum requis – moyen tenant compte de ce que le 

gouvernement fédéral estime avoir été convenu par les 
parties lors de la négociation de l’entente.

Les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre des 
traités ne l’emportent en aucun cas sur leurs avantages. 
Le gouvernement fédéral estime que les ERTG et les EAG 
sont des réalisations importantes et que beaucoup de 
progrès ont déjà été accomplis.

Cela dit, nous devons continuer à nous mettre au défi 
d’aborder et de résoudre les problèmes difficiles, tout en 
réfléchissant sans arrêt à la façon d’améliorer la mise en 
œuvre de ces ententes et d’instaurer des relations mutuel
lement respectueuses pour reconnaître ces nouveaux 
gouvernements.

Le présent guide vise à lancer une campagne de .
sensibilisation au sein du régime fédéral sur ce que les 
ERTG et les EAG représentent pour le Canada, à étudier 
les rôles et responsabilités, et à donner des conseils sur 
la façon de vérifier si le Canada remplit ses obligations.





PARTIE 3
Mise en œuvre



14

GUIDE POUR LES RESPONSABLES FÉDÉRAUX DE LA MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES SUR LES REVENDICATIONS TERRITORIALES GLOBALES ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

3-1	 Comment mettre les ententes en œuvre?

Le processus de négociation d’une ERTG ou d’une EAG, 
ou d’une entente combinant les deux, est une vaste 

entreprise. Une fois que l’entente est signée et entrée en 
vigueur, les signataires entament une nouvelle phase.

Les ententes modifient considérablement les relations 
entre signataires et autres intervenants. Pour rendre ces 
nouvelles relations viables à long terme, les parties doivent 
continuer à communiquer et à travailler ensemble.

Dans le cas d’une ERTG, chaque partie doit entretenir .
les nouvelles relations en s’acquittant des nombreuses 
obligations juridiques auxquelles elle a souscrit et en .
créant des partenariats de soutien mutuel. Les EAG .
comportent des obligations analogues et créent égale-
ment de nouvelles relations entre les signataires. .
Celles-ci modifient sensiblement le paysage politique .
et socioéconomique.
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3-2	 Les phases de la mise en œuvre

La mise en œuvre des ERTG et EAG peut se diviser en 
quatre phases distinctes. Elles peuvent durer plus ou 

moins longtemps, mais elles donnent une idée de la manière 
dont s’instaurent les relations voulues par les ententes.

	 Phase de planification

	 C’est la phase pendant laquelle sont élaborés et 
adoptés les chapitres et les plans de mise en œuvre 
ainsi que les documents y afférents, tels que les .
accords de transfert financiers et les accords de .
financement budgétaire (ATF/AFB). Chaque signataire 
s’engage à fond dans ces activités au moyen de .
négociations tripartites fondées sur la recherche, 
l’analyse et l’orientation stratégique.

	 Pendant la phase de planification, le rôle principal 
échoit au MAINC, au nom de la Couronne. Les .
négociateurs fédéraux consultent tous les ministères 
fédéraux concernés dont le mandat a un rapport .
avec les chapitres de mise en œuvre ou les accords 
de financement. Les chapitres sont soumis au .
caucus fédéral et au Comité directeur fédéral pour 
consultation et approbation.

	 Phase d’établissement

	 La phase d’établissement commence à la date d’entrée 
en vigueur de l’entente et elle consiste à créer les 
structures clés en matière de gouvernance, de finance, 
de politique et de gestion des programmes pour les 
groupes autochtones signataires, ou bien à ajuster .
les structures préexistantes pour les signataires .
provinciaux-territoriaux et fédéraux. Durant cette phase, 
les parties entreprennent de définir et de renforcer les 
relations intergouvernementales tripartites instaurées 
par l’entente.

	 Pendant ce temps, la Couronne est chargée de 
s’acquitter de plusieurs obligations initiales, dont celles 
relatives à l’arpentage, au transfert et à l’enregis
trement des terres, au transfert des informations et 
des ressources aux autres signataires, et aux transferts 
financiers.

	 Les signataires sont tenus d’élaborer des systèmes de 
surveillance et de présentation de rapports durant cette 
phase, afin d’être certains de déceler et de surmonter 
correctement tout obstacle à la mise en œuvre.

	 Les signataires créent également, pendant ce temps, 
des comités de mise en œuvre (CMO) chargés de 
gérer les activités de mise en œuvre sur le terrain, de 
réunir les signataires pour discuter de la mise en œuvre 
et de résoudre les problèmes dès qu’ils surgissent.

	 Phase d’ajustement

	 La phase d’ajustement concorde généralement avec 
les examens et les renouvellements prescrits dans les 
ententes et elle commence souvent dix ans après la 
date d’entrée en vigueur.

	 Ces examens et renouvellements permettent aux signa
taires de réfléchir à la manière dont s’est déroulée la 
mise en œuvre jusque-là et de repenser et de remanier 
leurs méthodes et leurs ressources, si besoin est.

	 Tous les ministères fédéraux participent aux examens 
prescrits quand le sujet a trait à leur mandat. Ces .
examens se font au moyen de discussions bilatérales 
avec le MAINC et, parfois, avec le CMO, mais aussi par 
l’entremise du caucus fédéral et du Comité directeur 
fédéral ou encore du Groupe de travail chargé de l’examen 
par les organismes centraux. Le MAINC est tenu de 
mettre le caucus fédéral au courant des résultats de 
l’examen ou des recommandations qui en découlent.
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	 Régime de croisière

	 Cette phase est celle de la mise en œuvre stable et 
régulière de l’entente en matière de ressources, de 
structures, d’exécution de programmes et de relations 
intergouvernementales. Durant cette phase, les groupes 
signataires élaborent souvent des visions à long terme 
et de nouvelles priorités.

	 Les ministères fédéraux continuent de s’acquitter de 
leurs obligations en cours sur le plan de la mise en 
œuvre, dans des domaines tels que la passation de 
marchés, la cogestion des terres et des ressources, et 
la notification de l’accès aux terres. Ils continuent aussi 
à participer, le cas échéant, aux délibérations du CMO 
et aux discussions gouvernementales (et intergouver-
nementales) sur la politique de mise en œuvre, et ce 
par l’intermédiaire du caucus fédéral et du Comité .
directeur fédéral (CDF).

Bien que notre guide soit en grande partie axé sur les 
phases de mise en œuvre des traités après l’entrée en 
vigueur d’une entente, les ministères et organismes fédéraux 
jouent un rôle tout aussi important durant les phases de 
préparation et de négociation. La négociation d’ententes 
viables et réalistes est le fondement de relations fertiles 
après la signature des traités. Pour tout complément 
d’information sur les rôles à jouer par les ministères .
fédéraux tout au long des phases de mise en œuvre, on 
peut se reporter au Guide de mise en œuvre.

Ce Guide a été élaboré à l’intention des responsables .
fédéraux de la mise en œuvre à divers stades, que ce soit 
la préparation des négociations, l’établissement de plans 
de mise en œuvre ou la gestion de la mise en œuvre 
après la date d’entrée en vigueur. Tout comme dans le 
présent guide, les responsables fédéraux de la mise en 
œuvre y trouveront des conseils et des ressources pratiques 
qui leur permettront de s’acquitter de leurs obligations 
juridiques au titre des ERTG et des EAG.
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3-3	 La planification de la mise en œuvre

L e Plan de mise en œuvre est l’un des outils clés qui 
facilitent la transition vers les nouvelles relations .

instaurées par les ERTG et les EAG. Tandis que les ententes 
définissent les relations et exposent les obligations de 
chacun, le plan de mise en œuvre et d’autres documents 
connexes (p. ex. les accords de financement) servent .
de feuilles de route montrant aux signataires comment 
s’acquitter de leurs obligations individuelles et réciproques. 
En général, ce plan n’est pas juridiquement contraignant, 
mais il est d’une importance primordiale pour le bon 
déroulement de la mise en œuvre.

Il concrétise les obligations des signataires. Il varie .
d’une entente à l’autre, mais il a généralement le contenu 
suivant :

	 Activités concrètes exigées pour remplir les obligations 
fixées dans l’entente;

	 Rôles et responsabilités respectifs des parties dans 
l’accomplissement des activités;

	 Délais d’exécution des activités;

	 Arrangements entre les parties pour l’affectation des 
ressources nécessaires aux activités;

	 Hypothèses de planification fournissant un contexte 
supplémentaire aux parties pour interpréter le plan .
de mise en œuvre à l’avenir.

Vous trouverez à l’annexe 4 une feuille d’activité type 
contenue dans un plan de mise en œuvre.

Le plan de mise en œuvre est remis à tous les interve-
nants en même temps que l’ERTG ou l’EAG. Il représente 
un important outil de référence et de gestion pour les 

signataires après la date d’entrée en vigueur. Il peut être 
utilisé de plusieurs façons :

	 Le plan de mise en œuvre est un important outil de 
planification à long terme. Quand les signataires ont à 
s’acquitter d’obligations particulières, ils s’y réfèrent pour 
établir un plan de travail et un calendrier concrets;

	 Les signataires ont recours à ce plan pour plusieurs 
processus permanents de surveillance et de présenta-
tion de rapports. Par exemple, pendant les examens 
périodiques de la mise en œuvre, les parties le prennent 
souvent comme point de référence pour vérifier dans 
quelle mesure elles ont réussi à respecter les clauses 
de l’entente;

	 Quand les signataires ne sont pas d’accord sur la façon 
d’interpréter une ERTG ou une EAG, ils peuvent y trouver 
des conseils;

	 Ce plan permet aussi de fixer les modalités des accords 
de financement, comme les montants et les calen
driers de paiement;

	 En plus, il sert d’outil de formation aux ministères fédé
raux et aux intervenants externes en les aidant à clarifier 
leurs responsabilités et à déterminer comment celles-ci 
s’intègrent dans le contexte plus large des ententes.

Les plans de mise en œuvre sont depuis toujours axés sur 
les obligations explicites des signataires, qui y trouvent les 
activités et les calendriers correspondants. Bien que ce 
soit là un aspect important, le stade de gestion de la mise 
en œuvre d’une ERTG ou d’une EAG est beaucoup plus 
qu’une série d’activités. Les nouvelles relations instaurées 
par les ERTG et les EAG doivent se développer dans le 
nouveau contexte des ententes.
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3-4	 Les comités de mise en œuvre

Les comités de mise en œuvre (CMO), parfois appelés 
groupes de travail de la mise en œuvre, sont des .

organismes dont le mandat est établi dans les ententes 
ou résulte d’arrangements pratiques passés entre les .
signataires. Ils sont en fonction pendant toute la durée .
de l’entente. Après l’entrée en vigueur de celle-ci, c’est à 
eux qu’incombe principalement toute la gestion de la 
mise en œuvre. Ils sont composés de membres de chaque 
groupe signataire, qui sont généralement tenus, en vertu 
du mandat, de se réunir à intervalles réguliers au cours 
de l’année et de rester en relation.

La liste non exhaustive de leurs responsabilités est .
habituellement la suivante :

	 Régler les questions de mise en œuvre lors de réunions 
périodiques et en réseau;

	 Faire la liaison avec les intervenants externes tels que 
les conseils et comités;

	 Coordonner l’établissement de rapports annuels;

	 Procéder aux examens prescrits par les ententes;

	 Servir d’instance de premier niveau dans le règlement 
des conflits entre signataires;

	 Assurer la communication entre les membres des 
tribunes et les autorités décisionnaires supérieures .
de chaque partie.

Pour se faire représenter auprès des comités de mise en 
œuvre, le Canada désigne souvent un directeur général 
ou un directeur, qui fait habituellement partie de la .
Direction générale de la mise en œuvre (DGMO) du MAINC 
dans le secteur des Traités et gouvernement autochtones 
(annexe 5). En sa qualité de représentant du Canada, .
le membre fédéral du CMO est chargé de participer aux 
activités de son comité au nom de tous les ministères 
fédéraux et d’en assurer la coordination.

Les CMO doivent également s’efforcer de tenir les 
ministères fédéraux au courant de leurs activités et .
décisions. Leurs représentants envoient à chaque 
ministère fédéral concerné des informations sur leurs .
activités et leurs calendriers de réunion. Ils profitent .
souvent des réunions de caucus régionales pour informer 
les ministères fédéraux sur les dossiers traités au CMO. 
En conséquence, ces réunions ont souvent lieu juste 
avant les réunions des CMO. Le représentant du CMO 
demande aux ministères fédéraux, pour toute question 
touchant à leur mandat, de participer à l’établissement .
du plan de travail et de l’ordre du jour, et d’assister .
aux réunions, aux examens et aux activités. Les repré
sentants des bureaux régionaux des ministères exercent 
souvent cette fonction par l’intermédiaire des caucus .
régionaux.
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3-5	 Les organes de mise en œuvre

Les organes de mise en œuvre (institutions de gouver-
nement populaire, conseils et comités) sont des .

organismes indépendants créés dans le cadre des ERTG 
et des EAG pour servir de tribunes où l’on peut traiter .
et exploiter certains articles des ententes.

Pour les signataires des ententes, ces conseils et comités 
jouent un rôle consultatif important dans des activités 
conjointes ou coopératives telles que l’aménagement du 
territoire, la gestion de la faune aquatique et terrestre, la 
mise en valeur des ressources humaines, la formation .
et les évaluations environnementales.

En général, les membres des conseils et comités sont .
des personnes désignées par chacun des groupes signa-
taires de l’entente au niveau politique. Ils peuvent être 
des employés du gouvernement, des personnes du 
secteur privé ou des délégués de telle ou telle autorité 
compétente. Ils doivent posséder les connaissances et 
l’expérience nécessaires. Le ministre du MAINC joue un 
rôle essentiel en nommant des représentants fédéraux 
auprès de ces organes. Dans certains cas, d’autres 
ministères fédéraux sont appelés à y nommer également 
des membres.
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3-6	 Les obligations

Le concept d’obligation est un élément crucial des ERTG 
aussi bien que des EAG. La façon dont le gouvernement 

fédéral envisage les obligations est la suivante :

Comment oblige-t-on les signataires à respecter 
les ententes?

Les ERTG et les EAG, ainsi que les droits qui y sont stipulés, 
ont force de loi – toutes les ententes sont des contrats 
juridiquement contraignants passés entre les parties. 
Certaines tombent sous la protection de l’article 35 de .
la Loi constitutionnelle de 1982. Les autres ont force 
exécutoire en vertu d’une loi. Ainsi, chaque signataire .
est légalement obligé de s’acquitter des responsabilités 
énoncées dans les ententes.

Qui est obligé de respecter les ententes?

Tous les signataires d’ERTG ou d’EAG sont tenus de 
s’acquitter des obligations qui y sont énoncées. Pour ce qui 
est du Canada, les ententes sont signées au nom de la 
Couronne par le ministre du MAINC. Tous les ministères 
et organismes fédéraux concernés doivent s’assurer que 
les obligations de mise en œuvre relevant de leur mandat 
sont remplies comme il convient et en temps opportun.

Quel rapport y a-t-il entre obligations et objectifs?

En concluant des ERTG et des EAG, les signataires 
s’engagent à assumer une série d’obligations juridique-
ment contraignantes. Celles-ci sont considérées comme 
des mesures concrètes pouvant être prises par les .
signataires pour atteindre des objectifs plus larges, .
souvent évoqués dans les ententes sous le terme .
d’« énoncés de vision ». Les objectifs fixés dans les ERTG 
et les EAG figurent fréquemment dans le Plan d’action 
pour les Autochtones du Canada (tel qu’il apparaît dans le 
mandat ministériel du MAINC), plan qui vise à améliorer le 
bien-être social et la prospérité économique des peuples 
autochtones, à rendre les collectivités plus robustes et 
plus viables, et à encourager les Canadiens autochtones à 

participer au développement politique, social et économique 
du pays pour le plus grand bien de tous les Canadiens. 
Les obligations, telles qu’elles sont exposées dans les plans 
de mise en œuvre, consistent essentiellement à fournir 
aux parties une « feuille de route » concrète et mesurable 
indiquant la voie vers les grands buts collectifs à atteindre.

Le Canada estime que l’accomplissement des obligations 
dans le cadre des ententes et des plans de mise en œuvre 
n’est pas le seul moyen d’atteindre les objectifs généraux 
des ERTG et des EAG. En dehors de ces ententes, d’autres 
initiatives et ressources (financières et autres) du niveau 
fédéral, provincial-territorial et autochtone ou du secteur 
privé jouent un rôle important à cet effet. En outre, comme 
tout gouvernement, celui du Canada doit prendre ses 
décisions et établir sa liste de priorités en fonction des 
ressources dont il dispose et d’autres principes, tels que les 
moyens financiers, l’efficience, la faisabilité et la capacité.

Quel genre d’obligations trouve-t-on dans les 
ententes?

1.	 Obligations uniques : Ce sont des obligations à 
remplir habituellement peu après la date d’entrée en 
vigueur. Il s’agit, notamment, du transfert de capitaux, 
de l’arpentage des terres octroyées par l’entente et de 
la création des conseils et comités prescrits. Chaque 
ministère fédéral doit assumer les obligations relevant 
de son mandat.

2.	 Obligations conditionnelles : Ces obligations sont 
rendues nécessaires par des événements se produisant 
ultérieurement, et leur accomplissement exige l’interven
tion d’une ou de plusieurs parties. Ainsi, l’établissement 
d’un nouveau parc national peut obliger les parties .
à négocier une entente sur les répercussions et les 
avantages; la possibilité d’exploiter des ressources 
fauniques peut donner lieu à l’exercice d’un droit de 
premier refus; et l’accès du gouvernement à des terres 
octroyées par des ententes peut rendre obligatoire un 
processus de notification.
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3.	 Obligations courantes : Pour ce genre d’obligations, 
il faut des interventions régulières ou périodiques de 
la part d’une ou de plusieurs parties. Entre autres .
exemples, il y a la participation aux comités, la prépa-
ration des examens et celle des rapports à publier 
périodiquement, l’administration des conseils et .
comités, et la délivrance des permis de pêche.

4.	 Dispositions discrétionnaires : Ce sont des mesures 
que les parties peuvent décider de prendre, collective-
ment ou individuellement. Il ne s’agit pas d’« obligations » 

au sens habituel du terme, bien que les parties les 
considèrent comme des objectifs. Les signataires ne 
reçoivent habituellement pas de fonds pour leurs .
dispositions discrétionnaires.

Rapport entre la common law et les obligations

Il importe de noter que la common law canadienne et .
les décisions judiciaires peuvent aboutir à l’établissement 
de nouvelles obligations fédérales qui sont associées aux 
ERTG et aux EAG mais n’en font pas expressément partie.
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3-7	 LES CONSIDÉRATIONS FINANCIÈRES

Les signataires utilisent les plans de mise en œuvre 
pour établir les budgets de tous les organes de mise 

en œuvre créés dans le cadre de l’entente et repérer les 
activités et projets qui entraîneront des coûts supplémen-
taires pour les ministères fédéraux. Les engagements .
de financement pris pendant la planification de la mise .
en œuvre ou la négociation des accords de financement 
budgétaires se limitent au mandat financier approuvé .
par le Cabinet. Pour la mise en œuvre de l’entente, les 
négociateurs établissent des plans dans le cadre de ce 
mandat financier et conçoivent leurs activités de mise en 
œuvre en prenant en considération des facteurs tels que le 
rapport coût-efficacité, les économies d’échelle, l’efficience 
et la capacité. Les ministères fédéraux ayant des mandats 
ou des obligations au titre d’une ERTG ou d’une EAG doivent 
être consultés aussi bien sur une base bilatérale au stade 
des négociations qu’au sein du caucus fédéral et du .
Comité directeur fédéral, afin de déterminer les coûts et 
d’approuver les accords de financement dans les plans de 
mise en œuvre.

Pour que l’entente définitive puisse être ratifiée par le 
gouvernement fédéral, il faut que le financement néces-
saire à sa mise en œuvre ait été approuvé à la fois par le 
Cabinet et le Conseil du Trésor. Pour pouvoir accéder à .
un nouveau financement, le cas échéant, il faut l’accord 
du Cabinet, et celui du Conseil du Trésor est nécessaire 
pour modifier les diverses autorisations de dépenses 
ministérielles exigées par la mise en œuvre de l’entente. 
Selon le genre d’activité de mise en œuvre, le financement 
peut être soit limité dans le temps, soit permanent.

Quand le Canada conclut une ERTG et une EAG avec .
des groupes autochtones, le gouvernement fédéral doit 
approuver le financement :

	 des avantages découlant du règlement8, tels que 
les transferts financiers, les accords de partage des 
recettes d’exploitation des ressources, et d’autres avan
tages financiers;

	 des coûts supplémentaires que la mise en œuvre de la 
nouvelle entente entraîne pour le Canada (les ministères 
fédéraux assumant des obligations de mise en œuvre) 
et les signataires autochtones.

Les obligations conditionnelles, déclenchées par certains 
événements rendant nécessaire une activité ultérieure-
ment, éventuellement avec un coût supplémentaire, .
sont difficiles à prévoir. On peut parfois accéder à un .
financement supplémentaire pour des activités et projets 
inattendus, afin de permettre au Canada de s’acquitter .
de ses obligations, mais une planification rigoureuse .
est alors nécessaire si l’on veut obtenir les fonds en 
temps voulu. Avec l’accord des organismes centraux, .
on peut soumettre une présentation au Conseil du .
Trésor pour modifier les autorisations de dépenses minis-
térielles et assurer ainsi le financement exigé par ces .
obligations conditionnelles.

La mise en œuvre continue des ERTG et des EAG et .
de leurs obligations demande un examen périodique des 
progrès réalisés ainsi que le renouvellement des .
engagements de financement. La Direction générale de 
la mise en œuvre du MAINC joue un rôle primordial .
dans l’organisation de cet examen et la négociation, .
avec les autres parties, du renouvellement des accords 
de financement. Quand le renouvellement exige une .
augmentation du financement, il est possible de recourir 
à des cadres de gestion fournissant des indications sur .
la façon d’obtenir de nouveaux fonds, et éventuellement 
des mandats de financement. Il incombe à chaque 
ministère fédéral d’évaluer le financement supplémen-
taire dont il a besoin pour s’acquitter des obligations .
imposées par les ERTG et les EAG et de recourir au .
processus de présentation au Conseil du Trésor en vue .
de demander et d’obtenir des fonds supplémentaires.

8	 Les avantages découlant du règlement sont fixés dans le traité et donnent lieu à des obligations de financement (requises par 
la loi) pour le Canada.



PARTIE 4
Rôles et responsabilités  
des représentants fédéraux  
chargés de la mise en œuvre
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4-1	 LES PRINCIPES DE LA COLLABORATION AU NIVEAU FÉDÉRAL

Les ministères fédéraux sont tenus de mener leurs 
activités de mise en œuvre selon les « trois C » : clarté, 

conformité et coordination. Le MAINC joue, toutefois, un 
rôle primordial dans le renforcement et le maintien de ces 
principes avec ses collègues fédéraux.

	 Clarté

	 Du fait que tous les ministères fédéraux sont amenés, 
soit à jouer un rôle actif dans la mise en œuvre des 
ERTG et des EAG, soit à en subir les effets, ils doivent 
connaître parfaitement les responsabilités qui leur 
sont conférées par les ententes et dans les plans de 
mise en œuvre. Chacun d’eux doit se faire représenter 
par des personnes compétentes et bien informées dans 
les discussions sur la gestion de la mise en œuvre 
(réunions des CMO, groupes de travail, réunions de 
caucus, examens et renouvellements, etc.).

	 Conformité

	 Les ministères fédéraux doivent veiller à ce que leurs 
politiques et programmes, aussi bien ceux découlant 
directement d’une obligation que les autres, soient 
mis en œuvre en conformité avec les ERTG et les EAG. 
Vous trouverez à l’annexe 3 des exemples d’obligations 
fédérales contractées au titre de ces ententes.

	 Coordination

	 Les ministères et organismes fédéraux disposent de 
quelques outils pour s’assurer qu’ils s’acquittent .
de façon coordonnée de toutes les responsabilités de 
la Couronne en matière de mise en œuvre :
–	 Le cadre de gestion de la mise en œuvre, qui .

comprend le Comité directeur fédéral, le caucus 
fédéral et les caucus régionaux;

–	 La coordination des obligations concernant la .
passation de marchés, comme Les considérations 
autochtones dans le cadre de l’approvision
nement, CLCA.net (voir page 27), et le Guide de 
l’utilisateur concernant les obligations contractuelles 
des ententes sur les revendications territoriales  
globales;

–	 Le Système de surveillance des obligations .
découlant des traités (SSODT) (voir page 27);

–	 La participation aux CMO et aux organes de mise en 
œuvre, le cas échéant. (Le MAINC joue générale-
ment le rôle principal en qualité de représentant 
du Canada auprès des CMO. Il peut, cependant, 
demander à d’autres ministères fédéraux d’y .
participer quand les sujets traités ont un rapport 
direct avec eux ou exigent d’être placés dans une 
perspective fédérale générale, ou encore lorsqu’on 
effectue des examens relevant de leur compétence.)

	 Il est également dans l’intérêt de chaque ministère 
d’entretenir des relations de travail étroites et des .
réseaux d’information avec d’autres ministères .
fédéraux chargés de la mise en œuvre.
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4-2	 LES MINISTÈRES ET ORGANISMES FÉDÉRAUX

	 4-2.1	 Le ministère des affaires indiennes 
et du nord canadien

Le secteur des Traités et des gouvernements autoch-
tones (TGA) du MAINC s’acquitte des fonctions dévolues 
au Ministère pour négocier, faire entrer en vigueur et mettre 
en œuvre les ERTG et les EAG. La Direction générale de 
la mise en œuvre (DGMO) du TGA joue le rôle principal en 
coordonnant et en surveillant la mise en œuvre des ententes 
au niveau fédéral après la date d’entrée en vigueur.

4-2.1.1	 La direction générale de la mise en œuvre 
du mainc

La DGMO du MAINC surveille et coordonne les rôles à 
jouer par les ministères fédéraux dans la mise en œuvre 
des ERTG et des EAG :

Surveillance et coordination
	 De concert avec les négociateurs fédéraux, formuler des 
recommandations pour que les obligations découlant 
des ERTG ou des EAG soient bien concrétisées et 
clarifiées dans le plan de mise en œuvre et que les 
leçons tirées de la mise en œuvre d’autres traités .
soient intégrées dans la position fédérale pendant les 
négociations;

	 Coordonner la participation des ministères fédéraux à 
l’élaboration du plan de mise en œuvre, le cas échéant;

	 Faire office de point de contact central pour les autres 
ministères fédéraux qui se posent des questions sur 
leurs responsabilités directes et indirectes au titre des 
ERTG et des EAG;

	 Coordonner et gérer, en partenariat avec le service 
Liaison et coordination des mandats du TGA, le cadre 
de gestion de la mise en œuvre, qui comprend le .
caucus fédéral et le Comité directeur fédéral (composé 
de hauts fonctionnaires de tous les ministères fédéraux 
responsables de la mise en œuvre);

	 Coordonner les contributions fédérales aux processus 
de surveillance et de présentation de rapports, tels que 
les rapports annuels, le SSODT et CLCA.net (voir les 
pages 32-33).

Coordination des obligations du gouvernement  
du Canada

	 Administrer les fonds attribués aux signataires des 
ententes et à certains conseils et comités;

	 Contribuer, en collaboration avec d’autres ministères 
et organismes fédéraux, aux examens prescrits par 
les ententes;

	 Négocier les renouvellements des accords de finan
cement, en coordination avec d’autres ministères et 
organismes fédéraux;

	 Représenter le Canada auprès des CMO, avec la 
participation d’autres ministères et organismes fédé
raux, si besoin est;

	 Participer aux processus de règlement des conflits 
avec d’autres signataires.

Activités de mise en œuvre permanentes
	 Examiner les rapports de vérification annuels des 

signataires autochtones, des conseils et des comités;

	 Gérer, conjointement avec les bureaux régionaux du 
MAINC, les nominations par décret et les nominations 
des ministres aux conseils et comités (certaines .
nominations aux conseils/comités incombent à d’autres 
ministères fédéraux);

	 Être le point de contact des signataires des ententes, 
du personnel régional du MAINC et de celui d’autres 
ministères responsables, ainsi que d’autres personnes 
ayant des responsabilités ou des préoccupations .
dans la mise en œuvre des traités.

4-2.1.2	 Les bureaux regionaux du MAINC

Les rôles joués par les bureaux régionaux du MAINC .
dans la mise en œuvre dépendent du contexte régional .
et du traité. Leurs mandats englobent habituellement .
une série de responsabilités communes :

	 Mettre en œuvre les obligations du MAINC en 
partenariat avec les ministères concernés;

	 Être le point de contact clé du personnel régional 
d’autres ministères;
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	 Jouer le rôle du MAINC dans les caucus régionaux;

	 Aviser l’administration centrale de tout problème 
réel ou potentiel ne pouvant être résolu au niveau .
régional ou qui pourrait avoir de larges répercussions 
sur les ministères fédéraux;

	 Administrer les accords de financement (dans 
certains cas);

	 Répondre aux questions et préoccupations d’autres 
ministères fédéraux sur la mise en œuvre dans .
les régions;

	 Rester en relation avec les gouvernements provinciaux-
territoriaux, les organes de mise en œuvre et les .
signataires autochtones sur les problèmes et les res
ponsabilités quotidiennes de la mise en œuvre;

	 Collaborer avec la DGMO du MAINC en représentant 
le Canada aux CMO;

	 Participer aux examens périodiques;

	 Collaborer avec la DGMO du MAINC à la production 
et à la diffusion des rapports annuels.

Les bureaux de l’administration centrale tout comme ceux 
des régions jouent un rôle primordial dans la collabo
ration des ministères fédéraux avec le MAINC pour la mise 
en œuvre des ERTG et des EAG. En général, le personnel 
régional des ministères fédéraux peut entrer en relation 
avec ses homologues des bureaux régionaux du MAINC, 
aussi bien bilatéralement que dans les caucus régionaux, 
afin de parler des problèmes concernant une région ou une 
entente en particulier et trouver une solution. Quand les 
enjeux sont plus importants, les ministères fédéraux sont 
encouragés à s’adresser à la DGMO du MAINC pour cher-
cher une solution. La DGMO est normalement le premier 
point de contact de tous les ministères fédéraux ayant 
besoin de conseils ou de ressources pour s’acquitter de 
leurs responsabilités en matière de mise en œuvre, et elle 
les oriente vers les autorités compétentes. Vous trouverez 
à l’annexe 5 des listes de personnes-ressources pour .
entrer en relation avec la DGMO et les bureaux régionaux 
du MAINC.

	 4-2.2	 Les organismes centraux

Les organismes centraux (Secrétariat du Conseil du .
Trésor, Bureau du Conseil privé, ministère des Finances 
et ministère de la Justice) sont indispensables à la .
mise en œuvre des ERTG et des EAG.

	 Le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) : Le 
Secrétariat aide le Conseil du Trésor à s’assurer que .
le gouvernement est bien géré et responsable, et .
que les ressources qui lui sont attribuées servent à 
obtenir des résultats. Pour la gestion des ressources 
du gouvernement, il adresse des recommandations .
et des avis au Conseil du Trésor sur les politiques, les 
directives, la réglementation et les propositions de 
dépenses de programmes;

	 Le Bureau du Conseil privé (BCP) : Le BCP donne 
des avis impartiaux au Premier ministre et au .
Cabinet et leur apporte son aide. Il sert de secrétariat 
au Cabinet et il est, pour le Premier ministre, une 
source d’avis d’intérêt public sur les questions stra
tégiques et opérationnelles auxquelles est confronté 
le gouvernement, y compris dans la mise en œuvre 
des traités modernes;

	 Le ministère des Finances : Il émet des avis, en 
conformité avec les politiques gouvernementales, .
sur les aspects financiers des ententes, y compris .
les répercussions budgétaires du financement des 
traités;

	 Le ministère de la Justice : Il émet des avis 
juridiques dans toute la sphère gouvernementale .
sur des questions d’interprétation et de mise en .
œuvre des traités, afin de garantir une approche .
coordonnée et uniforme des obligations juridiques .
incombant au gouvernement au titre des ERTG .
et des EAG.
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	 4-2.3	 Les autres ministères et organismes 
fédéraux

Pour mettre en œuvre les ERTG et les EAG, beaucoup 
d’autres ministères et organismes fédéraux jouent .
des rôles importants. Bien qu’il incombe au MAINC 
d’assurer la coordination de la mise en œuvre et que .
les organismes centraux aient aussi un rôle à jouer, il 
convient de souligner que les ententes sont conclues .
au nom de la Couronne, ce qui fait que tous les ministères 
et organismes fédéraux sont concernés.

Tous les ministères fédéraux ont un rôle à jouer dans 
l’accomplissement des obligations découlant des ERTG .
et des EAG. Certains ministères peuvent être chargés 
d’intervenir activement pour s’acquitter de ces obligations, 
mais ils doivent tous connaître les dispositions des 
ententes, par exemple les obligations concernant la .
passation de marchés, afin de veiller à la conformité .
de leurs activités ministérielles avec les clauses tombant 
sous la protection de la Constitution.

Les ministères fédéraux jouant habituellement un rôle .
direct dans la planification et les activités de mise en .
œuvre sont les suivants :

	 Ressources naturelles Canada

	 Parcs Canada

	 Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada

	 Patrimoine canadien

	 Pêches et Océans Canada

	 Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada

	E nvironnement Canada

	 Santé Canada

	 Transports Canada

Il arrive souvent que l’administration centrale et les .
bureaux régionaux de ces ministères travaillent tous .
à la mise en œuvre des ententes. En général, les 
représentants de l’administration centrale participent .
au caucus fédéral et au Comité directeur fédéral, et .
donnent des orientations stratégiques. Le personnel de 
l’administration centrale doit également rester en relation 
avec les autres secteurs de son ministère, afin de vérifier 
si leurs obligations de mise en œuvre ont été remplies.

Le personnel régional dirige souvent la mise en œuvre 
d’un grand nombre de mesures exigées quotidiennement 
par les ententes. Cela dépend, toutefois, de l’organisation 
interne de chaque ministère fédéral; il peut y avoir des 
différences entre les rôles et responsabilités respectifs 
de l’administration centrale et des régions.
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4-3	 LES AUTRES SIGNATAIRES

Vous trouverez à l’annexe 6 un bref résumé des 
rôles et responsabilités incombant aux signataires 

autochtones et provinciaux-territoriaux au titre des ERTG 
et des EAG.



PARTIE 5
Structures et  
processus fédéraux
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5-1	 LA COORDINATION ET LA PRISE DE DÉCISIONS AU NIVEAU FÉDÉRAL

	 5-1.1	 Les caucus regionaux

Les caucus régionaux sont des tribunes interministérielles 
structurées qui aident à s’assurer que les activités de 
mise en œuvre des ententes dans les régions se font dans 
un souci de collaboration, de conformité et d’efficacité. En 
général, ils se réunissent régulièrement, souvent en même 
temps que les CMO (avec les trois groupes signataires). 
Ces réunions permettent aux membres des ministères 
fédéraux responsables de la mise en œuvre de parler de 
questions pertinentes, de proposer de traiter certains 
problèmes au caucus fédéral, et de consulter le représentant 
du Canada auprès du CMO au sujet des travaux du comité 
avant que celui-ci se réunisse. Les caucus régionaux ont 
essentiellement pour fonction de mettre les représentants 
fédéraux régionaux en relation avec : leurs homologues, 
les signataires des ententes et les membres du caucus 
fédéral et du Comité directeur fédéral. Ces caucus traitent 
des questions propres à une région ou un traité en parti
culier, ainsi que celles pouvant être examinées dans le cadre 
des mandats, programmes et autorisations ministériels 
en cours.

Les responsables fédéraux de la mise en œuvre qui 
appartiennent à des ministères concernés et travaillent 
dans des bureaux régionaux disposent de cette tribune 
pour discuter et résoudre leurs problèmes.

	 5-1.2	 Le caucus fédéral

Le caucus fédéral donne des orientations et adresse .
des recommandations au Comité directeur fédéral (et aux .
responsables fédéraux de la mise en œuvre) aussi bien 
au stade des négociations qu’à celui de la mise en œuvre 
des ERTG et des EAG. Parmi les questions pouvant être 

portées devant le caucus fédéral, il y a celles qui concernent 
une ou plusieurs régions ou ententes, qui se rattachent 
aux mandats ou autorisations de programmes fédéraux en 
cours, ou qui exigent une décision financière de la part des 
ministères. Le caucus fédéral se compose de représentants 
de l’administration centrale (présente dans la Région de 
la capitale nationale) de tous les ministères et organismes 
fédéraux ayant un rôle important à jouer dans la mise en 
œuvre des traités modernes, ainsi que de représentants des 
organismes centraux. Les bureaux régionaux peuvent, si 
besoin est, se faire représenter auprès du caucus fédéral.

Les responsables fédéraux confrontés à des problèmes 
ayant de fortes répercussions sur la mise en œuvre dans 
tout le pays peuvent les porter devant le caucus fédéral. En 
général, c’est la DGMO du MAINC qui les soumet. C’est .
à elle aussi que s’adressent, en premier lieu, les caucus 
régionaux pour faire évaluer leurs problèmes.

	 5-1.3	 Le comite directeur federal de l’autonomie 
gouvernementale et des revendications 
globales

Le Comité directeur fédéral (CDF) est chargé de donner 
des orientations aux ministères et organismes fédéraux 
en matière de mise en œuvre. Pour les questions .
stratégiques et financières, cette tâche incombe à un .
dirigeant du comité. Si besoin est, le CDF prend des .
décisions ou formule des recommandations concernant 
les mandats de mise en œuvre, les questions financières .
et les stratégies.

La DGMO du MAINC collabore avec le service Liaison et 
coordination des mandats du TGA pour coordonner l’ordre 
du jour du CDF concernant les problèmes de la DGMO.

Le Canada a mis en place un cadre pour donner 
aux responsables fédéraux de la mise en œuvre les .

structures, les outils et les informations dont ils ont .
besoin pour s’acquitter avec succès des obligations .
qui leur incombent en la matière, le Cadre fédéral de 
gestion des traités modernes (cadre de gestion de la 

mise en œuvre – annexe 7). Le cadre de mise en œuvre 
facilite :

	 la coordination et la prise de décisions;

	 le partage des informations;

	 la surveillance et la présentation de rapports.
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5-2	 LE PARTAGE DES INFORMATIONS

Les échanges d’informations et l’entretien de réseaux 
de responsables fédéraux de la mise en œuvre .

permettent une collaboration fructueuse au niveau .
fédéral. Le cadre de gestion de la mise en œuvre contient 
les outils nécessaires à cet effet.

Ressources

Un centre de ressources en ligne contenant de la .
documentation et des outils d’apprentissage sera .
mis en place. Les responsables de la mise en œuvre 
de tous les ministères et organismes fédéraux sont .
encouragés à communiquer au centre de ressources 
des informations sur leurs programmes, politiques .
et problèmes, ainsi que des idées en matière de .
mise en œuvre. Le centre fournira une liste fédérale 
intergouvernementale de personnes-ressources ayant 
affaire à divers aspects de la mise en œuvre.

Outils de formation

Le MAINC est en train de mettre au point une série 
d’outils de formation à l’intention de tous les représen
tants fédéraux. Il y a, entre autres, un cours en ligne 
sur le respect des obligations imposées aux ministères 
fédéraux pour la passation de marchés dans les régions 
visées par des ententes, et une série de guides destinés 
aux responsables fédéraux de la mise en œuvre sur 
des questions générales et particulières en la matière.

Quelques ministères fédéraux ont préparé leurs employés 
à s’acquitter de leurs obligations de mise en œuvre au 
moyen de lignes directrices internes, de séances de 
formation et d’autres initiatives. Ceux qui ne l’ont pas 
encore fait sont encouragés à élaborer des outils de 
formation en collaboration avec la DGMO du MAINC .
et d’autres collègues fédéraux, afin d’être certains de 
transmettre avec exactitude l’ensemble des politiques 
et procédures de mise en œuvre à tous leurs employés 
concernés.
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5-3	 LA SURVEILLANCE ET LA PRÉSENTATION DE RAPPORTS

I l est indispensable d’exercer une surveillance et de 
présenter des rapports sur les progrès réalisés dans la 

mise en œuvre, afin de régler les questions survenant 
pendant les activités de mise en œuvre des signataires .
et intégrer les leçons dans les politiques et processus .
de négociation et de mise en œuvre.

Les mécanismes de surveillance et de présentation de 
rapports permettent également de demander aux respon
sables fédéraux de la mise en œuvre de rendre des comptes 
à la haute direction, au Parlement, au public canadien et 
aux autres signataires sur la façon dont ils s’acquittent de 
leurs obligations au titre des ententes. Les mécanismes 
actuellement en usage sont les suivants :

	 Examens réalisés en collaboration, tels qu’ils sont 
prescrits par les ententes elles-mêmes;

	 Initiatives fédérales sous la direction du MAINC;

	 Évaluations effectuées par des tiers.

Processus permanents

	 Examens périodiques : Les signataires des ententes 
sont tenus d’examiner périodiquement les progrès .
réalisés dans l’exécution des dispositions qui y figurent. 
Ces examens sont généralement effectués par le CMO. 
S’ils portent sur les responsabilités d’autres ministères 
fédéraux, les examinateurs doivent veiller à ce que des 
représentants compétents de chacun d’eux y participent 
pleinement et soient tenus parfaitement informés. Les 
examens périodiques sont souvent un signe avant-
coureur du renouvellement des accords de financement.

	 Rapports annuels : Les signataires et les organes de 
mise en œuvre d’ERTG et d’EAG fournissent générale-
ment des données pour les rapports annuels à soumettre 
au Parlement et à diffuser aux intervenants des traités 
et au public en tant qu’outil de responsabilisation et de 
formation. Le rapport annuel donne aux signataires et 
aux organes de mise en œuvre une excellente occasion 
de réfléchir aux progrès, à la fois individuels et collectifs, 
réalisés dans l’accomplissement des obligations des 

traités et le respect des priorités annuelles du comité 
de mise en œuvre. Chaque ministère fédéral peut être 
appelé à donner des informations sur ses activités de 
mise en œuvre en rapport avec ses obligations au titre 
des ententes. La DGMO du MAINC est chargée de .
demander aux autres ministères fédéraux, générale-
ment par une lettre d’appel, de communiquer des 
données à intégrer dans les rapports annuels.

Initiatives fédérales

	 Le Système de surveillance des obligations décou
lant des traités (SSODT) : Le SSODT est administré 
par la DGMO du MAINC. Il recueille des informations 
sur les obligations fédérales et les progrès réalisés dans 
leur accomplissement. Il a également une fonction .
de présentation de rapports permettant d’analyser .
les obligations fédérales. Il sert de base de données 
statistiques sur l’accomplissement de ces obligations à 
long terme, ce qui en fait un outil empirique de compte 
rendu complétant les rapports annuels, documents plus 
qualitatifs établis en collaboration. Tous les ministères 
fédéraux sont tenus d’examiner les obligations figurant 
à leur sujet dans le SSODT pour vérifier si elles sont 
complètes et exactes, et de les mettre à jour une ou 
deux fois par an. La DGMO du MAINC doit prendre 
contact avec les ministères pour coordonner les .
données qu’ils introduisent dans le SSODT.

	 CLCA.net : En juin 2008, le Conseil du Trésor a approuvé 
une exigence stratégique clarifiant les obligations de 
surveillance et de présentation de rapports sur les 
marchés publics passés, au nom de la Couronne, dans 
des régions visées par une ERTG. L’Avis sur la politique 
des marchés 2008-04 oblige tous les ministères et 
organismes à recueillir des informations sur les marchés 
fédéraux passés dans ces régions, ce qui englobe les 
accords d’approvisionnement, les offres permanentes, 
les cartes d’achat (cartes de crédit) et les dépenses en 
espèces lorsque le produit final ou le service y est livré. 
Cette exigence stratégique uniformise la présentation 
des rapports et renforce la surveillance et la conformité.



GUIDE POUR LES RESPONSABLES FÉDÉRAUX DE LA MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES SUR LES REVENDICATIONS TERRITORIALES GLOBALES ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

33

CLCA.net a été lancé en 2009 dans l’intention de doter 
le gouvernement du Canada d’un système unique de 
présentation de rapport sur les marchés passés dans 
les régions visées par une ERTG. Le MAINC est chargé 
de réunir, dans des rapports trimestriels, toutes les 
informations fournies par les ministères et organismes 
sur leurs marchés fédéraux, et de publier ces rapports, 
ainsi qu’un rapport annuel d’ensemble, sur son site 
Web. Il est aussi tenu de présenter un rapport sur .
ses propres activités de passation de marchés dans 
des régions visées par des ERTG.

	 Évaluations des incidences des traités : Ces évalua
tions reposent sur des recherches, tant quantitatives 
que qualitatives, pour mesurer, d’une part, les progrès .
accomplis dans la mise en œuvre de certaines ERTG 
et EAG et, d’autre part, les incidences que ces ententes 
ont sur les collectivités autochtones.

Évaluations externes

Le Canada et les autres signataires d’ERTG et d’EAG .
doivent impérativement se tenir au courant des résultats 
et des recommandations découlant des évaluations .
externes des ententes. Ces évaluations peuvent provenir 
du Sénat et des commissions parlementaires, ainsi .
que d’organisations autochtones telles que la Coalition 
des revendications territoriales (annexe 8). Elles offrent 
souvent des conseils pratiques sur la façon d’améliorer .
la mise en œuvre des ententes et de renforcer les .
relations qui y sont établies. La DGMO du MAINC, en .
collaboration avec ses collègues fédéraux, si besoin .
est, a qualité pour établir et appliquer des plans d’action 
visant à tenir compte de ces évaluations externes.





PARTIE 6
Liste de contrôle  
de la mise en œuvre
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La présente section est destinée à répondre à quelques-
unes des questions les plus fréquemment posées par 

les ministères fédéraux au sujet de leurs responsabilités .
en matière de mise en œuvre. Cette liste de contrôle des 
étapes à franchir, le cas échéant, n’est pas complète, 
mais elle propose plutôt une série de solutions ainsi que des 
listes de personnes-ressources auxquelles les responsa
bles fédéraux de la mise en œuvre peuvent demander des 
réponses à leurs questions et préoccupations.

1.	 Avez-vous besoin d’informations supplémentaires 
sur vos obligations ministérielles au titre des 
ERTG ou des EAG?

	 Consultez les ententes et plans de mise en œuvre 
appropriés.

	 Consultez le Guide des responsables fédéraux de la 
mise en œuvre des ententes sur les revendications 
territoriales globales et l’autonomie gouvernementale, 
que vous trouverez sur le site Web Collaboration.

	 Demandez des conseils au gestionnaire des traités 
compétent de la DGMO du MAINC ou du bureau régional 
(vous trouverez des listes de personnes-ressources 
sur le site Web Collaboration).

	 Prenez contact avec la DGMO du MAINC pour lui 
demander une formation ou des conseils répondant .
à vos besoins ministériels.

	 Pour toute question de droit, adressez-vous au conseiller 
juridique compétent du ministère de la Justice.

2.	 Souhaitez-vous recevoir une copie des ententes, 
rapports annuels ou autres documents concernant 
la mise en œuvre?

	 Les ententes et les rapports annuels sont, la plupart du 
temps, des documents publics. On les trouve en ligne 
sur toutes sortes de sites Web, tels que ceux des .
gouvernements des Premières nations, des conseils 
et comités, des provinces et territoires, ainsi que sur 
le site Web du MAINC.

	 Si vous ne pouvez pas localiser un document, adressez-
vous au gestionnaire des traités compétent de la DGMO 
du MAINC (voir l’annexe 5).

3.	 Avez-vous des problèmes pour vous acquitter 
d’une obligation découlant d’une entente?

	 Si le problème est propre à une entente ou une région, 
demandez à parler au gestionnaire compétent du .
bureau régional (du MAINC ou d’un autre ministère).

	 Si besoin est, demandez au président du caucus 
régional d’inscrire le problème à l’ordre du jour d’une 
de ses réunions.

	 Demandez à parler au gestionnaire des traités 
compétent de la DGMO du MAINC.

	 Adressez-vous au gestionnaire des traités compétent 
de la DGMO du MAINC pour voir s’il serait possible 
d’examiner le problème à une réunion ordinaire du .
comité de mise en œuvre.

	 Pour toute question de droit, consultez le conseiller 
juridique compétent du ministère de la Justice.

4.	E nvisagez-vous de rédiger un mémoire au Cabinet 
ou une présentation au Conseil du Trésor qui 
aurait des répercussions sur les ententes et leur 
mise en œuvre?

	 Adressez-vous au gestionnaire des traités compétent 
de la DGMO du MAINC (annexe 5) pour parler des 
répercussions sur la mise en œuvre et vous assurer 
que le contenu du mémoire ou de la présentation est 
en conformité avec les politiques et mandats, les .
ententes en question et les obligations ministérielles.

	 Dans le mémoire ou la présentation, exposez les 
possibles répercussions sur les ERTG/EAG en vigueur.

	 Pour toute question de droit, consultez le conseiller 
juridique compétent du ministère de la Justice.
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5.	 Êtes-vous en train de concevoir, de réviser ou  
de mettre en œuvre des programmes et services 
à l’intention de signataires autochtones d’ERTG  
ou d’EAG, et avez-vous besoin de conseils sur la 
manière de procéder?

	 Déterminez la portée géographique de votre initiative 
et les ERTG ou EAG concernées; demandez des .
conseils aux gestionnaires des traités de la DGMO .
du MAINC (annexe 5).

	 Consultez l’entente ou les ententes en question (y 
compris l’accord de transfert financier), afin de voir .
si les dispositions qui y figurent portent sur le même 
sujet que le programme ou la politique que vous .
proposez – demandez des conseils au gestionnaire des 
traités compétent de la DGMO du MAINC (annexe 5).

	 De nombreuses ententes stipulent que les groupes 
autochtones continuent à être admissibles aux .
programmes et financements du gouvernement du 
Canada. Déterminez si les ERTG/EAG en question 
exigent que le programme ou la politique que vous 
proposez s’adressent aux signataires autochtones.

	 Consultez le conseiller juridique compétent du 
ministère de la Justice pour savoir si le programme .
ou la politique est conforme aux dispositions de .
ces ERTG ou EAG et à leurs accords de transfert .
financiers et plans de mise en œuvre. Vous pouvez 
aussi discuter avec lui d’autres questions de droit 
éventuelles.

6.	 Souhaitez-vous mettre d’autres ministères 
fédéraux au courant de problèmes de mise  
en œuvre à court terme?

	 Pour les questions régionales propres à une entente, 
consultez le gestionnaire des traités compétent de .
la DGMO du MAINC (annexe 5) ou le président du .
caucus régional.

	 Pour les questions générales concernant toutes 
les ententes, le gestionnaire des traités de la DGMO .
du MAINC consultera la direction de la Planification, .
politique et promotion de la mise en œuvre (DPPPMO) 
de la DGMO du MAINC (annexe 5);

	 Si besoin est, le gestionnaire des traités ou la DPPPMO 
inscrira la question à l’ordre du jour d’une réunion prévue 
par le du caucus fédéral ou un caucus régional.

7.	 Souhaitez-vous prendre contact ou partager des 
informations avec les signataires autochtones  
et avez-vous besoin de conseils sur la manière 
de procéder?

	 Adressez-vous au gestionnaire des traités compétent 
de la DGMO du MAINC (annexe 5).

	 Si vous désirez faire une communication au groupe 
signataire autochtone concerné, demandez au gestion
naire des traités de la DGMO du MAINC de l’inscrire .
à l’ordre du jour du comité de mise en œuvre.

	 Les ministères fédéraux peuvent le faire sur une base 
bilatérale séparée.

8.	 Souhaitez-vous adresser à des signataires 
autochtones une demande de consultation, de 
recherche, d’accès à l’information, d’accès à des 
terres octroyées par des ententes, de collaboration 
à la conception de programmes, etc.?

	 Consultez l’entente et le plan de mise en œuvre corres
pondant, afin de déterminer quelles sont les notifications 
que le ministère est tenu de faire en matière d’accès 
et d’utilisation du sol.

	 Adressez-vous au gestionnaire des traités compétent 
de la DGMO du MAINC (annexe 5) pour savoir quelles 
sont les dispositions à respecter par le ministère, afin 
de les clarifier et d’obtenir les noms de personnes-
ressources et une aide sur la façon de procéder.

	 Prenez contact le plus tôt possible avec les signataires 
autochtones et, en tout cas, avant de pénétrer sur les 
terres ou de les utiliser.
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9.	 Avez-vous besoin de conseils sur la passation  
de marchés dans les régions visées par des 
traités ou la manière de mettre des signataires 
autochtones au courant de marchés potentiels?

	 Consultez les rapports trimestriels publiés par le 
MAINC sur les Marchés fédéraux dans les régions 
visées par des revendications territoriales globales 
(marchés passés par les ministères et organismes .
fédéraux).

	 Voyez le cours en ligne Les considérations autoch-
tones dans le cadre de l’approvisionnement 
de l’EFPC.

	 Écrivez à l’adresse CLCA.Net@ainc-inac.gc.ca.

	 Consultez la liste de contrôle de la conformité des 
marchés du système C5 Expert pour les régions 
visées par des ERGT9.

	 Consulter le Guide de l’utilisateur concernant les 
obligations contractuelles des ententes sur les reven-
dications territoriales globales.

9	 Le système C5 Expert donne une liste de contrôle de la conformité des marchés à passer dans les régions visées par des ERTG 
(Contracting Compliance Checklist (C5) Expert system). C’est un moteur d’inférence en chaînage avant qui pose à l’utilisateur 
quelques questions profanes concernant ces marchés. Fondé sur les actuelles politiques de passation de marchés et règles 
administratives publiées et approuvées par le MAINC, TPSGC, le SCT et le ministère de la Justice, le système C5 Expert permet 
d’établir une liste de contrôle détaillée de la conformité des marchés prévus dans ces régions. Cette liste peut être ensuite 
envoyée par voie électronique à l’utilisateur qui en fait la demande.



PARTIE 7
Conclusions
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Toutes les parties signataires d’ERTG et d’EAG – fédé
rales, provinciales-territoriales et autochtones – ont le 

plus grand intérêt à ce que les ministères et organismes 
ayant des responsabilités au titre de ces ententes se 
montrent très actifs. Cependant, comme les ententes ont été 
conclues sur une période de 35 ans et varient considé
rablement en contexte et en complexité et à cause des .
mécanismes qui sont venus s’y ajouter avec le temps, les 
ministères ont parfois beaucoup de mal à remplir leurs 
engagements.

Le présent guide se propose de donner non seulement 
une feuille de route au gouvernement fédéral pour la .
gestion de la mise en œuvre, mais aussi une large esquisse 

des divers systèmes, processus et outils mis en place pour 
rendre cette gestion plus efficace.

Les ERTG et les EAG instaurent des relations perma
nentes et évolutives dans lesquelles la réconciliation .
entre les peuples autochtones et la Couronne est un .
objectif important. La mise en œuvre fructueuse des .
ententes n’est pas seulement une étape décisive vers 
cette réconciliation, mais elle est également essentielle .
à l’élaboration et au maintien des nouvelles relations 
prévues par ces ententes historiques.



PARTIE 8
Annexes
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ANNEXE 1 – LEXIQUE

Accord de financement budgétaire (AFB) : Accord 
financier mis en place dans un but fixé par une ERTG .
ou une EAG, et défini dans le plan de mise en œuvre .
correspondant.

Compétence : Capacité d’adopter des lois.

Entente : Entente négociée sur un aspect quelconque 
des revendications gouvernementales et de l’autonomie 
gouvernementale, en vertu de la présente approche.

Entente définitive : Version définitive d’une ERTG ou EAG.

Entente de principe (EP) : Entente préliminaire à l’entente 
définitive, qui traite, avec certains détails, de toute la 
gamme des questions devant faire l’objet de l’entente .
définitive.

Entente sur l’autonomie gouvernementale (EAG) : 
L’entente sur l’autonomie gouvernementale, parfois associée 
à une ERTG, contient des dispositions autorisant des 
groupes autochtones à administrer leurs affaires internes 
et à exercer un plus large pouvoir de décision sur ce qui 
concerne leurs collectivités. Elle porte sur la structure et 
la responsabilisation des gouvernements autochtones, leur 
pouvoir d’adopter des lois, les accords de financement et 
les programmes et services.

Entente sur les revendications territoriales globales 
(ERTG) (également appelée traité moderne) : Les 
revendications territoriales reposent sur l’affirmation des 
droits et titres ancestraux continus jamais abolis par un 
traité antérieur à 1970 ou d’autres moyens juridiques. Les 
ERTG (également appelés traités modernes) recouvrent 
un large éventail de domaines tels que la compétence en 
matière de terres et de ressources, les droits de récolte, 
les droits d’exploitation du sous-sol, le partage des recettes 
d’exploitation, la gestion des terres et des ressources, la 
gestion de l’environnement et les droits de récolte dans les 
zones extracôtières. Les droits accordés en vertu de ces 
ententes tombent sous la protection de l’article 35 de la Loi 
constitutionnelle de 1982 (http://www.ainc-inac.gc.ca/
al/ldc/ccl/index-fra.asp).

Examen : Les ERTG et EAG prescrivent plusieurs types 
d’examens, dont des examens généraux périodiques des 
progrès accomplis dans la mise en œuvre; des examens 
des niveaux de financement; des examens des clauses 
économiques, et des examens comparatifs. Ces examens 
donnent aux parties l’occasion de détecter les points faibles 
et de formuler des recommandations sur la façon d’y .
remédier.

Gouvernement autochtone : Organisme gouvernemental 
d’un groupe autochtone disposant d’une assise territoriale, 
qui a la possibilité d’exercer des compétences et des .
pouvoirs sur les terres autochtones.

Institution autochtone : Institution desservant des 
Autochtones et habilitée à exercer des pouvoirs en rapport 
avec un groupe autochtone.

Organes de mise en œuvre : Connus également sous le 
nom d’institutions de gouvernement populaire, les organes 
de mise en œuvre ont pour mission de gérer et d’exécuter 
des éléments sectoriels d’une ERTG, tels que la gestion des 
ressources, les évaluations environnementales, le dévelop
pement des ressources humaines et le développement 
économique. Ils se composent habituellement de repré
sentants nommés par chacun des organismes signataires 
(Autochtones, gouvernement fédéral, provinces-territoires). 
En général, leurs activités sont financées annuellement 
par le Canada.

Peuples autochtones : Les Indiens, les Inuits et les 
Métis du Canada.

Plan de mise en œuvre : Document élaboré conjointement 
pour chaque ERTG et EAG. Il a pour objet de clarifier les 
rôles, responsabilités, activités et calendriers que les signa
taires et d’autres organes de mise en œuvre doivent prendre 
en considération pour s’acquitter des obligations et atteindre 
les objectifs plus généraux des ententes. Il établit égale-
ment les accords de financement correspondants (moyen
nant une autorisation parlementaire). Contrairement aux 
ententes elles-mêmes, les plans de mise en œuvre ne 
sont pas protégés par la Constitution – mais ils représentent 
pour les signataires une importante « feuille de route » pour 
mettre le traité en œuvre.
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Pouvoir : Tout pouvoir autre que celui d’adopter des lois, 
comme le pouvoir de dispenser ou d’administrer des .
programmes et services, ou d’appliquer des lois d’autres 
gouvernements.

Renouvellements : Les ERTG et EAG comportent 
plusieurs éléments renouvelés à intervalles réguliers .
(habituellement par tranches de 5 à 10 ans). Ce sont, 
notamment, les plans de mise en œuvre et les accords 
financiers. Les renouvellements font souvent suite à .
un processus d’examen et nécessitent des négociations 
entre les signataires des ententes. Ils ont beaucoup 
d’importance parce qu’ils donnent aux signataires 
l’occasion d’adapter les dispositions du traité à des 
changements et d’y intégrer les leçons apprises.

Terres autochtones :

	 Terres de réserve au sens de la Loi sur les Indiens;

	 Terres visées par le règlement d’une revendication 
territoriale, sur lesquelles un gouvernement autochtone 
peut avoir compétence;

	 Terres visées par les règlements sur les Métis aux termes 
du paragraphe 1(p) de la Métis Settlements Act, S.A. 
1990, ch. M-14.3, et toute autre terre pouvant être fournie 
par une province en vertu d’un régime semblable;

	 Terres détenues par un groupe autochtone, ou au nom 
de celui-ci, selon des conditions en faisant « des terres 
réservées pour les Indiens » selon le paragraphe 91(24) 
de la Loi constitutionnelle de 1867;

	 Toute autre terre dont conviennent le groupe autochtone, 
le Canada et, le cas échéant, la province ou le terri-
toire touché.
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ANNEXE 2 – LES NOUVELLES RELATIONS

Vous trouverez ci-dessous quelques-unes des diffé
rences existant entre les relations des signataires avant 

et après la date d’entrée en vigueur.

Avant la date d’entrée en vigueur Après la date d’entrée en vigueur

Les terres appartiennent au gouvernement fédéral. Les terres appartiennent aux signataires autochtones.

Les terres sont gérées par le gouvernement 
fédéral.

Les signataires autochtones, en qualité de propriétaires, sont 
responsables, dans une large mesure, de la gestion des terres 
octroyées par des ententes, ainsi que de l’exploitation des 
ressources qui s’y trouvent. Ils peuvent cogérer les terres .
et les ressources.

Les bandes résident sur une réserve 
ou une assise territoriale appartenant au .
gouvernement fédéral.

Les groupes autochtones bénéficiant de l’autonomie gouverne-
mentale résident sur des terres octroyées par des ententes, .
qui appartiennent à des signataires autochtones et sont régies 
par eux; l’autonomie gouvernementale peut également être 
négociée avec des groupes autochtones sans assise territoriale.

La collectivité autochtone est assujettie à la 
législation fédérale et provinciale-territoriale.

Les gouvernements autochtones ont la capacité d’adopter et 
de faire exécuter des lois dans un certain nombre de domaines, 
tels qu’ils sont définis dans les ententes. Ces lois peuvent 
prendre le pas sur la législation fédérale et provinciale-territoriale.

Les programmes et services sont gérés par .
le Canada ou délégués aux bandes.

Des programmes et services négociés (p. ex. en matière de 
santé, d’éducation ou de patrimoine) sont conçus et gérés par 
les signataires autochtones.

Les procédures d’organisation et d’élection .
de l’administration locale indienne sont fixées .
par la Loi sur les Indiens.

Les procédures d’organisation et d’élection gouvernementales 
sont régies par le gouvernement autochtone.

Les résolutions du conseil de bande doivent .
être approuvées par le ministre du MAINC.

Les lois et politiques sont adoptées et exécutées en toute 
autonomie.

Les fonds sont attribués par le gouvernement 
fédéral au conseil de bande pour gérer les 
programmes et services.

Les fonds sont attribués par le gouvernement fédéral au moyen 
d’accords de financement. Le niveau de financement est 
d’abord déterminé par les parties, qui évaluent et négocient le 
montant nécessaire pour atteindre les objectifs des ententes.

Une fois les fonds attribués, le gouvernement signataire .
autochtone est entièrement responsable de leur affectation .
aux priorités fixées.

Responsabilité devant le MAINC pour les .
dépenses, la législation, les élections, etc.

Le gouvernement signataire est responsable devant les 
membres de la collectivité autochtone pour les dépenses, .
la législation, les élections, etc.; il a moins de rapports .
à présenter au gouvernement fédéral.
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ANNEXE 3 –	EXEMPLES : OBLIGATIONS DE MISE EN ŒUVRE  
PAR LES MINISTÈRES FÉDÉRAUX

I l importe de noter que certains ministères fédéraux 
doivent s’acquitter d’obligations directes au titre des 

ERTG et EAG, généralement sous forme d’activités .
concrètes. Mais beaucoup d’autres, et il est tout aussi 
important de le souligner, contractent des obligations .
« indirectes ». Pour celles-ci, il n’est pas toujours néces-
saire de mener des actions ponctuelles telles que celles 

de la colonne gauche. Les obligations « indirectes » peuvent, 
par exemple, être liées aux propres activités des minis
tères fédéraux ou exiger que leurs représentants fassent 
attention aux effets que ces ententes ont sur leur propre 
mandat ou domaine de compétence ou tiennent les .
signataires autochtones au courant de leurs activités.

Obligations directes Obligations « indirectes »

Jouer un rôle essentiel dans la planification de la mise 
en œuvre, y compris en examinant et en approuvant .
les dispositions du plan de mise en œuvre qui ont un 
rapport avec leur mandat.

Donner des avis aux signataires sur les questions 
touchant à leurs compétences ou relevant d’eux.

S’assurer que les obligations ministérielles exposées 
dans les ententes et les plans de mise en œuvre .
sont remplies en temps opportun.

Entamer un dialogue avec les signataires autochtones 
quand les programmes ou activités ont une incidence .
sur leurs compétences.

Mener les activités de mise en œuvre fixées dans .
les plans de mise en œuvre.

Donner des avis et des informations aux comités/
groupes de travail, conseils et autres comités.

Participer à des comités/groupes de travail de .
mise en œuvre tripartites, ainsi qu’aux conseils et 
autres comités.

S’assurer que les nouveaux programmes sont conçus .
et exécutés en conformité avec les dispositions .
des ERTG et EAG.

Mettre en œuvre les programmes ministériels .
actuels en conformité avec les dispositions des ERTG .
et des EAG.

Communiquer et entretenir d’étroites relations de travail 
avec les membres de toutes les parties signataires .
au sujet des obligations et mandats des ministères.

Surveiller les activités de mise en œuvre et présenter 
des rapports (p. ex. des rapports annuels tripartites).

Se tenir informé des nouvelles ententes, politiques .
et procédures.

S’assurer que les représentants ministériels ont .
reçu une formation sur les obligations de mise .
en œuvre existantes et autres questions touchant .
à celle-ci.

Les ministères possédant ou gérant des biens .
immobiliers fédéraux doivent se tenir au courant .
des dispositions pouvant avoir une incidence .
sur ces biens – protection des sites patrimoniaux, .
consultations sur l’aliénation de terrains fédéraux 
excédentaires, considérations sur l’accès aux terres, .
et dispositions sur le développement économique.



46

GUIDE POUR LES RESPONSABLES FÉDÉRAUX DE LA MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES SUR LES REVENDICATIONS TERRITORIALES GLOBALES ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

ANNEXE 4 – PLAN DE MISE EN ŒUVRE : FEUILLE D’ACTIVITÉ TYPE10

10	 Veuillez noter que la présente feuille d’activité est d’ordre général et ne convient pas à tous les plans de mise en œuvre existants. 
Les plans des ententes avec la C.-B., par exemple, ont des feuilles d’activité structurées différemment. La feuille présentée ici 
est un exemple général. Pour tout complément d’information sur la structure des plans de mise en œuvre de la C.-B, veuillez vous 
adresser au gestionnaire des traités avec la C.-B. à la Direction générale de la mise en œuvre du MAINC (consultez le site 
Web Collaboration pour obtenir une liste de personnes-ressources).

PLAN DE MISE EN ŒUVRE AUTOCHTONE DES ERTG/EAG – ANNEXE A

PROJET : Brève description du projet

RESPONSABLES : Liste des signataires/organes de mise en œuvre responsables

PARTICIPANT/LIAISON : Liste des organismes jouant un rôle de soutien dans la mise en œuvre du projet

CLAUSES QUI RENVOIENT  
AU PROJET :

Liste des clauses numérotées qui renvoient au projet en question dans l’ERTG .
ou l’EAG invoquée

RENVOIS : Liste des clauses de renvoi des ERTG ou EAG invoquées

RESPONSABLE ACTIVITÉS CALENDRIER

Partie responsable (p. ex. le ministère fédéral .
compétent, Pêches et Océans Canada)

Activité nécessaire .
pour remplir l’obligation

Délais

Partie responsable (p. ex. le signataire autochtone) Activité nécessaire .
pour remplir l’obligation

Délais



47

GUIDE POUR LES RESPONSABLES FÉDÉRAUX DE LA MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES SUR LES REVENDICATIONS TERRITORIALES GLOBALES ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

ANNEXE 5 – PERSONNES-RESSOURCES

PERSONNES-RESSOURCES DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA MISE EN ŒUVRE DU MAINC

Veuillez consulter le site Web Collaboration pour obtenir une liste des personnes-ressources de la Direction générale 
de la mise en œuvre du MAINC.

PERSONNES-RESSOURCES DES BUREAUX RÉGIONAUX DU MAINC

Veuillez consulter le site Web Collaboration pour obtenir une liste des personnes-ressources des bureaux 
régionaux du MAINC.

PERSONNES-RESSOURCES D’AUTRES MINISTÈRES FÉDÉRAUX

Veuillez consulter le site Web Collaboration pour obtenir une liste des membres du caucus fédéral appartenant 
aux ministères et organismes fédéraux compétents.

Note : Ces listes sont revues et révisées périodiquement dans un souci d’exactitude.
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ANNEXE 6 – RÔLES DES AUTRES SIGNATAIRES

	 Signataires autochtones

Les signataires autochtones jouent un rôle essentiel dans 
la mise en œuvre des traités modernes. Les ententes 
sont conçues et mises en œuvre pour le bien des peuples 
autochtones et dans le but de reconnaître et de protéger 
leurs droits et titres ancestraux. Les bénéficiaires ciblés 
par les ERTG et les EAG sont les collectivités autochtones 
et le Canada. Les personnes désignées par le gouver
nement autochtone comme devant le représenter sont 
indispensables au succès de la négociation, de la rati
fication et de l’application des traités modernes. Elles 
sont également chargées de s’acquitter des obligations 
fixées dans ces ententes.

Dans la mise en œuvre des ERTG et des EAG, les signa-
taires autochtones jouent, entre autres, les rôles suivants : 
gestion, surveillance et présentation de rapports concer-
nant la possession et l’administration des terres et des 
ressources; élaboration de politiques et de lois dans .
certains domaines de compétence; gestion et exécution 
de programmes et de services destinés aux collectivités 
partenaires; gestion et répartition de fonds pour la .
mise en œuvre; établissement et gestion de structures 
gouvernementales; relations de gouvernement à gou
vernement avec d’autres signataires; participation à des 
comités de mise en œuvre tripartites et à des examens .
et renouvellements périodiques; contribution à la rédac-
tion de rapports annuels; surveillance et signalement .
des effets des ententes sur leurs collectivités, et élabo
ration de stratégies de collaboration en partenariat avec 
d’autres signataires, en vue d’améliorer la mise en œuvre 
des ententes.

	 Gouvernements provinciaux-territoriaux

Les signataires provinciaux et territoriaux des ERTG et des 
EAG jouent des rôles tout aussi importants dans la mise en 
œuvre des ententes. Les compétences reconnues aux signa
taires autochtones par les ERTG et les EAG sont souvent 
des compétences transférées par les provinces ou territoires 
ou ayant un lien avec elles. Parmi les rôles des gouverne
ments provinciaux-territoriaux, citons les principaux :

	 ils font partie des organismes de gestion et d’exploi
tation des terres et des ressources;

	 ils élaborent des plans de collaboration pour la gestion 
des ressources;

	 ils remplissent les obligations que leur attribuent 
les ententes;

	 ils gèrent les zones spéciales de gestion créées par 
les ententes;

	 ils travaillent en coordination avec d’autres signataires 
sur la fiscalité et l’évaluation foncière;

	 ils participent aux comités et organes de mise en œuvre;

	 ils participent aux examens de la mise en œuvre, aux 
rapports annuels et à d’autres processus de surveillance 
et d’examen;

	 ils vérifient, en coordination avec des signataires autoch
tones, si les programmes et services sont fournis à 
tous les citoyens avec clarté et cohérence pour éviter 
le double emploi et d’autres gaspillages.

(Cette liste ne se veut pas exhaustive, mais elle donne 
une vue d’ensemble des principaux rôles joués par les 
signataires provinciaux et territoriaux dans la mise en 
œuvre des ERTG et des EAG.)
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ANNEXE 7 –	CADRE DE GESTION FÉDÉRAL DE  
LA MISE EN ŒUVRE – COMPOSITION

7 

Comité directeur  
fédéral

5

Caucus  
fédéral

6

Ministères  
fédéraux – AC et 

bureaux régionaux

4

Direction générale  
de la mise en œuvre  

du MAINC 

Haute direction  
de l’administration 
centrale (AC)

Niveau  
opérationnel  
de l’AC

Régions

1

Bureaux régionaux  
du MAINC

2

Comités de mise  
en œuvre 

3

Caucus  
régionaux

1 – Bureaux régionaux du MAINC 

QUI 
	 Personnel responsable de la mise en œuvre et des affaires intergouvernementales dans les bureaux régionaux 

du MAINC

QUOI 
	 Mise en œuvre des obligations du MAINC

	 Point de contact essentiel du personnel régional des ministères fédéraux

	 Représentation du MAINC dans les caucus régionaux

COMMENT 
	 Relations avec les gouvernements provinciaux-territoriaux, les organes de mise en œuvre et les signataires 

autochtones sur les problèmes et les responsabilités quotidiennes de la mise en œuvre

	 Collaboration avec la DGMO du MAINC pour représenter le Canada dans les comités de mise en œuvre

	 Participation aux examens périodiques

	 Collaboration avec la DGMO du MAINC à la production et à la diffusion de rapports annuels

	 Dans certains cas, gestion des accords de financement
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3 – Caucus régionaux

QUI 
	 Membres régionaux des ministères fédéraux assumant des responsabilités au titre d’ERTG et d’EAG

QUOI 
	 Règlement des questions de mise en œuvre propres à une région ou entente; information du représentant du 

Canada auprès des comités de mise en œuvre (CMO) sur les problèmes ministériels; soumission des questions 
de portée générale à la DGMO du MAINC pour les porter devant le caucus fédéral

COMMENT 
	 Réunions ordinaires des caucus; ordres du jour et procès-verbaux de réunion sur le site Web Collaboration

	 Coordination avec la DGMO du MAINC pour proposer d’inscrire des points à l’ordre du jour du caucus fédéral

	 Relations régulières avec le représentant du Canada aux CMO avant/après les réunions (le représentant aux 
CMO communique aux membres des caucus régionaux l’ordre du jour des CMO; leur demande des conseils sur 
l’approche fédérale; les invite à assister, le cas échéant, aux réunions des CMO; leur envoie les procès-verbaux 
des CMO; les fait participer aux préparatifs et à la tenue des examens et renouvellements)

2 – Comités de mise en œuvre

QUI 
	 Représentants désignés par les signataires des ERTG/EAG – fédéraux, provinciaux-territoriaux et autochtones

QUOI 
	 Organismes tripartites essentiels à la mise en œuvre des ententes. collaborent à la réalisation d’objectifs annuels

COMMENT 
	 Réunions ordinaires (généralement trimestrielles)

	 Établissement de plans de travail/objectifs annuels

	 Instance de premier niveau dans le règlement des conflits entre signataires

	 Examens/renouvellements

	 Entretien de réseaux entre les CMO, la DGMO du MAINC, etc.

	 Liaison avec la haute direction de chaque partie signataire (Canada : DG, DGMO ->SMA ->BM; CDF; organismes 
centraux)

	 Représentant fédéral aux CMO rattaché aux caucus régionaux/fédéral pour les questions de mise en œuvre 
fédérales
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4 – Direction générale de la mise en œuvre (DGMO du MAINC)

QUI 
	 Coordonnatrice de la mise en œuvre des obligations du Canada au titre des ERTG/EAG (voir l’organisation 

de la DGMO du MAINC à l’annexe 5)

QUOI 
	 Coordination des obligations du gouvernement du Canada

	 Activités de mise en œuvre permanentes

COMMENT 
	 Outils de surveillance et de présentation de rapports

	 Administration des fonds des signataires, conseils et comités

	 Coordination de la participation fédérale aux examens et renouvellements prescrits par les ententes

	 Élaboration des ententes et des plans de mise en œuvre. de concert avec les négociateurs et ministères 
fédéraux

	 Point de contact des ministères pour toute question de mise en œuvre

	 Administration du cadre de gestion de la mise en œuvre

	 Administration et développement du centre de ressources pour la mise en œuvre sur le site Web 
Collaboration

	 Inscription à l’ordre du jour du caucus fédéral

5 –	 Caucus fédéral sur l’autonomie gouvernementale et les revendications 
globales

QUI 
	 Comité d’analystes de tous les ministères fédéraux ayant des responsabilités ou des intérêts au titre d’ERTG ou d’EAG

QUOI 
	 Retour d’information et dialogue sur les questions de mise en œuvre de portée fédérale

	 Recommandations en vue de soumettre certaines questions au CDF pour discussion et décision par la haute direction

	 Assurance que l’information sur les questions de mise en œuvre est diffusée à tout le personnel des ministères 
ayant des responsabilités de mise en œuvre

COMMENT 
	 Réunions d’information du caucus convoquées régulièrement documentation fournie au préalable sur le site Web 
Collaboration

	 Recommandations en vue de soumettre les questions à trancher au CDF pendant les réunions de décision 
ordinaires du caucus

	 Accès de tous les membres du caucus fédéral au site Web Collaboration, y compris au centre de ressources 
sur la mise en œuvre

	 Membres du caucus fédéral chargés de transmettre les procès-verbaux et comptes rendus de décisions à leurs 
ministères respectifs à tous les niveaux compétents
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6 – Ministères fédéraux – Administration centrale et régions

QUI 
	 Membres de ministères fédéraux ayant des mandats/programmes associés à la mise en œuvre d’ERTG et 

d’EAG et d’obligations directes et indirectes qui en découlent; la plupart des ministères fédéraux ont à la fois 
une administration centrale et des bureaux dans les régions 

QUOI 
	 Mise en œuvre des obligations directes et indirectes relevant des mandats ministériels (voir l’annexe 2)

	 Suivi des ERTG et EAG actuelles et à venir et de leurs incidences sur les mandats ministériels

COMMENT 
	 Participation à la négociation d’ententes et à l’établissement d’un plan de mise en œuvre (sous la coordination 

de négociateurs du MAINC ou pendant les réunions du caucus ou du CDF)

	 Réalisation des obligations ministérielles découlant des ententes

	 Participation aux processus de surveillance et de présentation de rapports tels que le SSODT et CLCA.net

	 Présence ministérielle aux caucus régionaux et au caucus fédéral

	 Information du représentant du comité de mise en œuvre fédéral sur les questions et initiatives ministérielles 
concernant les ententes par l’entremise du caucus régional avant les réunions des CMO; participation aux 
réunions des CMO, le cas échéant

Note : La répartition des responsabilités entre l’administration centrale et les régions est propre à chaque ministère.

7 –	Comité directeur fédéral de l’autonomie gouvernementale  
et des revendications globales (CDF)

QUI 
	 Comité de SMA; membres de ministères fédéraux ayant des programmes pour les Autochtones

QUOI 
	 Avis et prises de décisions sur la négociation et la mise en œuvre d’ERTG/EAG

COMMENT 
	 Réunions périodiques pour traiter des questions à l’ordre du jour; décisions prises par consensus et communiquées 

dans un document de décision (disponible sur le site Web Collaboration) aux membres du caucus fédéral
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ANNEXE 8 – CONTEXTE POLITIQUE ET HISTORIQUE

	 Le contexte politique

La politique sur les revendications territoriales 
globales

La Politique sur les revendications territoriales globales (1973) 
a fixé les principes essentiels sous-tendant le rôle du 
gouvernement fédéral dans la négociation des traités 
modernes.

Elle a eu, entre autres, pour objectif d’apporter la certitude 
et d’abandonner l’approche ambiguë à l’égard des droits 
ancestraux sur les terres et les ressources en remplaçant 
ces droits, non définis, par un ensemble de droits et 
d’avantages clairement exposés dans une entente de règle
ment. L’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 
reconnaît et affirme les droits ancestraux et les droits .
issus des traités existants ou qui peuvent être acquis par 
la conclusion d’ententes de règlement des revendications 
territoriales.

En 1986, d’importantes modifications ont été apportées .
à la Politique sur les revendications territoriales globales. 
Celles-ci ont consisté notamment à étendre la portée .
des négociations fédérales sur les revendications territo-
riales globales à des domaines tels que les recettes 
produites par les ressources, le renforcement du rôle joué 
par les Autochtones dans les décisions sur l’environnement, 
et l’engagement d’entamer des négociations sur l’auto
nomie gouvernementale. L’un des éléments les plus .
importants de la politique révisée a été de stipuler que 
toutes les nouvelles ERTG devront être accompagnées 
d’un plan de mise en œuvre négocié, propre à guider les 
signataires après l’entrée en vigueur de l’entente. Avec le 
temps, cette politique a connu des innovations dans .
le processus de revendication et les décisions juridiques 
(comme dans l’approche de la certitude).

La Politique sur le droit inhérent

La Politique sur le droit inhérent (PDI) (1995) reconnaît 
que les peuples autochtones du Canada ont un droit .
inhérent à se gouverner eux-mêmes, c’est-à-dire à prendre 
des décisions dans les affaires internes de leurs collec-
tivités et pour tout ce qui fait partie intégrante de leur 
culture et s’avère indispensable au bon fonctionnement 
d’un gouvernement autochtone. Il s’agit, entre autres, de 
l’établissement de structures gouvernementales et .
de constitutions internes, de l’appartenance au groupe, 
du mariage, des langues, de la culture, de la religion, de 
l’éducation, de la santé, des services sociaux, du maintien 
de l’ordre et de l’application des règles de droit. La Politique 
demande également que la négociation des ententes .
sur l’autonomie gouvernementale porte sur les moyens .
financiers, l’efficience, les besoins en matière d’immobi
lisations, le double emploi des services, la faisabilité et .
la capacité.

La PDI exige que toute entente ratifiée sur l’autonomie 
gouvernementale soit accompagnée d’un plan de mise en 
œuvre, conçu pour définir les rôles et responsabilités .
des signataires ainsi que les activités et calendriers .
décidés par eux pour appliquer les ententes.

	 Le contexte de l’établissement des plans 
de mise en œuvre

Les premières ententes sur les revendications territoriales 
globales ratifiées par le gouvernement fédéral, les .
gouvernements provinciaux-territoriaux et les signataires 
autochtones ont été la Convention de la Baie James et .
du Nord québécois (1975) et la Convention du Nord-Est 
québécois (1978). Comme les signataires de ces ententes 
géraient les nouvelles relations financières, politiques, 
administratives et législatives créées par les ententes, .
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il devenait clair que la mise en vigueur des clauses d’un 
traité moderne exigeait un plan global. Le manque de clarté 
subsistant sur les rôles et responsabilités et l’interprétation 
des dispositions des traités a fini par faire obstacle à la 
mise en œuvre des ententes et à créer des tensions dans 
les nouvelles relations que celles-ci avaient instaurées.

La nécessité de trouver une solution s’est donc imposée 
aussi bien intérieurement (aux signataires des ententes) 
qu’extérieurement (au Bureau du vérificateur général). 
Les parties prenantes ont réfléchi à la façon dont elles 
pourraient collaborer à l’amélioration des processus de 
mise en œuvre et de leurs relations. Plusieurs objectifs 
leur sont apparus :

	 Définir clairement les activités, calendriers et ressources 
nécessaires pour respecter les dispositions des ententes;

	 Tirer au clair les rôles et responsabilités de chaque 
signataire;

	 Concrétiser les objectifs de mise en œuvre pour faciliter 
la surveillance et la présentation de rapports.

Depuis lors, les parties prenantes cherchent à atteindre 
ces objectifs et à renforcer leur collaboration, notamment 
par une directive stratégique obligeant à ajouter un plan 
de mise en œuvre dans les nouvelles ententes.

Ce plan a été conçu comme une feuille de route pour 
toutes les parties collaborant à la mise en œuvre et à 
l’efficacité des traités modernes. Il clarifie les obligations 
figurant dans les ententes et décrit les activités de mise 
en œuvre en répondant aux questions suivantes : « Qui? », 
« Quand? » « Comment? » et « Combien? », en se fondant 
sur les décisions prises conjointement par les parties au 
sujet de leurs responsabilités individuelles et collectives. 
Il instaure ainsi de nouvelles relations pour la mise .
en œuvre des ententes, dans un souci de clarté et de 
responsabilisation.
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ANNEXE 9 – RESSOURCES SUPPLÉMENTAIRES

	 Politiques

L’approche du gouvernement du Canada concernant la mise en œuvre du droit inhérent des peuples autochtones 
à l’autonomie gouvernementale et la négociation de cette autonomie (1995)
http://www.ainc-inac.gc.ca/al/ldc/ccl/pubs/sg/sg-fra.asp

	 Rapports et examens

Comité sénatorial permanent des peuples autochtones : Étude spéciale sur la mise en œuvre des ententes sur les  
revendications territoriales globales au Canada, mai 2008. « Respecter l’esprit des traités modernes : Éliminer 
les échappatoires »
http://www.parl.gc.ca/common/Committee_SenRecentReps.asp?language=F

2003 – Rapport de la vérificatrice générale, « chapitre 8 : Affaires indiennes et du Nord Canada, Transfert des 
responsabilités fédérales à la population du Nord »
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_200311_08_f_12931.html

2006 – Rapport de la vérificatrice générale, « chapitre 7 : La participation du gouvernement fédéral au processus 
des traités de la Colombie-Britannique – Affaires indiennes et du Nord Canada »
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_200611_07_f_14975.html

2007 – Rapport de la vérificatrice générale, « chapitre 3 : La Convention définitive des Inuvialuit »
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_200710_03_f_23827.html

Exercice des pouvoirs par les Autochtones : Une bibliographie annotée 
http://www.fngovernance.org/pdf/FNGCbibliography.pdf
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SIGNATAIRES AUTOCHTONES

Conseil des Premières nations du Yukon http://www.cyfn.ca/

Conseil desTa’an Kwäch’än http://www.taan.ca/

Conseil des Tlingit de Teslin http://www.ttc-teslin.com/

Conseil tribal des Gwich’in http://www.gwichin.nt.ca/

Grand conseil des Cris http://www.gcc.ca/

Gouvernement du Nunatsiavut http://www.nunatsiavut.com/

Gouvernement tlicho http://www.tlicho.ca/

Nation Naskapi de Kawawachikamach http://www.naskapi.ca/

Nation Nisga’a http://www.nisgaalisims.ca/?q=welcome

Nunavut Tunngavik Inc. http://www.tunngavik.com/

Première nation de Carcross/Tagish http://www.ctfn.ca/

Première nation de Kluane http://www.kfn.ca/

Première nation de Kwanlin Dün http://www.kwanlindun.com/

Première nation de Selkirk http://www.selkirkfn.com/

Première nation des Gwitchin Vuntut http://www.vgfn.ca/

Première nation des NaCho Nyak Dun http://www.nndfn.com/

Première nation des Tr’ondëk Hwëch’in http://www.trondek.ca/

Première nation de Westbank http://www.wfn.ca/

Première nation Little Salmon – Carmacks http://www.lscfn.ca/

Premières nations de Champagne et d’Aishihik http://www.cafn.ca/

Premières nations Maa-nulth http://www.maanulth.ca/

Première nation Tsawwassen http://www.tsawwassenfirstnation.com/

Sahtu Secretariat Inc. http://www.sahtu.ca/

Société Makivik http://www.makivik.org/

Société régionale iInuvialuit http://www.inuvialuit.com/

ORGANISMES AUTOCHTONES

Assemblée des Premières nations http://www.afn.ca/

Coalition des signataires d’ententes sur  
des revendications territoriales

http://www.landclaimscoalition.ca/index.php

Portail des Autochtones au Canada –  
Index des organisations autochtones nationales

http://www.aboriginalcanada.gc.ca/acp/site.nsf/.
fra/ao20001.html
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SIGNATAIRES PROVINCIAUX-TERRITORIAUX

Ministère des Relations et de la Réconciliation avec 
les Autochtones de la Colombie-Britannique

http://www.gov.bc.ca/arr/

Ministère du Labrador et des Affaires autochtones  
de Terre-Neuve-et-Labrador

http://www.laa.gov.nl.ca/laa/

Ministère des Affaires autochtones et des Relations 
intergouvernementales des Territoires du Nord-Ouest

http://www.daair.gov.nt.ca/_live/pages/.
wpPages/home.aspx

Gouvernement du Nunavut http://www.gov.nu.ca/fr/

Secrétariat des affaires autochtones du Québec http://www.autochtones.gouv.qc.ca/index.asp

Bureau du Conseil exécutif du gouvernement du Yukon http://www.eco.gov.yk.ca/landclaims/index.html

RESSOURCES DU MAINC

Page d’accueil du MAINC http://www.ainc-inac.gc.ca/

Bibliographie du MAINC http://www.ainc-inac.gc.ca/al/hts/res/bib/

Évaluation de l’incidence des ententes sur  
les revendications territoriales globales

http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/arp/aev/pubs/ev/
clca/clca-fra.asp

Évaluation de l’incidence des mesures reliées  
aux traités de la Colombie-Britannique

http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/arp/aev/pubs/ev/
trm/trm-fra.asp

Bureaux régionaux du MAINC http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/scr/rmcdr-fra.asp

RESSOURCES FÉDÉRALES

Portail des Autochtones au Canada : Ressources  
sur les revendications et traités

http://www.aboriginalcanada.gc.ca/acp/site.nsf/.
fra/ao20009.html

Direction de la recherche parlementaire : Les droits 
autochtones

http://dsp-psd.communication.gc.ca/Collection-R/
LoPBdP/EB/prb9916-f.htm

Note générale d’information du MAINC (demander une copie à la DPPPMO de la DGMO).



58

GUIDE POUR LES RESPONSABLES FÉDÉRAUX DE LA MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES SUR LES REVENDICATIONS TERRITORIALES GLOBALES ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

ANNEXE 10 –	 CARTE DES RÉGIONS VISÉES PAR UNE ENTENTE  
SUR LES REVENDICATIONS TERRITORIALES  
ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

Remarque : Cette carte est un outil de référence général. Les coordonnées des ERTG et EAG ne sont pas toujours exactes.

ERTG et EAG du Yukon :
	 Premières nations de Champagne et d’Aishihik
	 Première nation de Carcross/Tagish
	 Première nation des Nacho Nyak Dun
	 Première nation de Kluane
	 Première nation de Kwanlin Dün
	 Première nation de Little Salmon/Carmacks
	 Première nation de Selkirk
	 Conseil des Ta’an Kwäch’än
	 Conseil des Tlingit de Teslin
	 Première nation des Tr’ondëk Hwëch’in
	 Première nation des Gwitchin Vuntut
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